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1-. Introduction

epuis plusieurs années,  un grand intérêt s’est porté sur l'impact des réformes économiques 

lus généralement sur la distribution du bien-être dans la société. En effet, 

es nombreuses Organisations non Gouvernementales (ONG), des Organisations de la société 

 impact majeur sur la pauvreté et l'inégalité. Dans le but d'obtenir une 

ue exacte de ces effets, il est nécessaire de disposer des données des enquêtes ménages 

ntre 1984 et 1996, sur la base  de ces deux enquêtes ménages, et d’essayer de 

omprendre cette évolution dans le contexte des changements macroéconomiques survenus au 

- analyser l’inégalité des dépenses totales et leur évolution entre 1984 et 1996 ; 

D

sur la pauvreté et p

d

civile, ainsi que des gouvernements de nombreux pays en développement ont exprimé un 

souci grandissant concernant l'impact distributif potentiel et négatif des réformes structurelles. 

Au même moment, plusieurs travaux académiques ont fourni une variété de résultats 

provenant des réformes. Les réformes économiques sont généralement scindées en deux 

catégories: les réformes macroéconomiques, le plus souvent entreprises sous les auspices du 

Fonds Monétaire International (FMI) et les réformes structurelles conçues pour améliorer 

l'allocation des ressources et l'accroissement de l'efficacité, et soutenues par la Banque 

Mondiale (BM). Bien que le maintien de la stabilité macroéconomique demeure la base du 

développement économique durable, au cours de ces dernières années, un accent particulier a 

été mis sur les réformes structurelles, étant donné qu'elles sont capitales pour réaliser une 

croissance pro pauvre. 

La mise en oeuvre des politiques de stabilisation et des réformes structurelles dans n'importe 

quel pays peut avoir un

v

représentatives au niveau national avant et après les épisodes de réformes. Au Cameroun,  

deux enquêtes ménages de ce type ont été réalisées durant les décennies 80 et 90. La 

première,  effectuée en 1983/84, coïncide avec la période de forte croissance de l'économie 

camerounaise. La deuxième a été réalisée  en 1996,  durant  la  période des réformes 

économiques. 

Cette recherche vise donc à analyser l’évolution de la pauvreté et de la répartition des revenus 

au Cameroun e

c

cours de cette période. Trois objectifs spécifiques sont poursuivis : 

- étudier la dynamique de la pauvreté sur la période 1984-1996 ; 
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- décomposer l'évolution de la pauvreté sur la période 1984-1996  en composantes de 

croissance et de redistribution. ; et étudier particulièrement la nature de la croissance 

tes, en liaison avec les programmes 

’ajustement macroéconomiques ont été mises, en œuvre au Cameroun  et soutenues notamment 

ar le FMI et la Banque Mondiale. La plupart des études qui analysent les effets de l’ajustement 

s, 

analyse des effets de ces mesures d’ajustement sur la pauvreté n’a pas été effectuée de 

ales caractéristiques des données 

tilisées et les choix méthodologiques retenus pour l’analyse dynamique de la pauvreté Dans

économique au Cameroun (pro-pauvres ou pro-riches). 

Avant de montrer l’organisation générale de ce travail, il convient de noter  qu’au cours de la 

période de  l’étude, plusieurs mesures contractionnis

d

p

sur la pauvreté ont montré que de telles relations varient suivant les pays et selon les programmes 

spécifiques, et qu’il est extrêmement difficile d’identifier les mécanismes de transmission par 

lesquels des politiques économiques particulières affectent la pauvreté. Parmi ces travaux, nous 

pouvons citer en l’occurrence ceux  du FMI (1988), de Meller (1991), et de Thorbecke (1991). 

Jusqu’en 1994, les programmes d’ajustement économique et financier du Cameroun n’avaient 

pas toujours produit les effets escomptés pour ce qui est de la croissance du PIB, de la 

réduction de l’inflation et de l’accroissement des recettes fiscales. Mais jusqu’à nos jour

l’

manière intensive et rigoureuse2. À notre connaissance, il n’existe pas d’étude sur le 

Cameroun analysant l’évolution de la pauvreté et de l’inégalité de revenu utilisant 

simultanément les deux bases des données de 1984 et 1996. 

La suite de cette étude s’articule en six sections. La deuxième section présente le contexte 

macro-économique des treize années sous revue (1984-1996) en les replaçant dans une 

perspective historique. La section trois présente les princip

u

la section quatre, nous présentons un bilan des évolutions de la pauvreté monétaire; le calcul 

des écart-types et l'analyse en termes de dominance stochastique permettent d'asseoir la 

robustesse des résultats fondés sur la  comparaison des indices de pauvreté FGT. Dans la 

section cinq, nous procédons à l’analyse des inégalités des dépenses totales et de leur 

évolution en utilisant l’indice de Gini, les mesures d’entropie et la dominance stochastique. 

Dans la section six, une décomposition croissance/inégalité de l'évolution de la pauvreté est 

2Pour une revue extensive  de littérature sur la pauvreté et son évolution au Cameroun, voir Fambon et al., 
(2000).  
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menée. Étant donnée que les performances de croissance diffèrent à travers les pays3, cette 

section est complétée par une analyse de la nature de la croissance  économique au Cameroun 

(pro-pauvres ou pro-riches). Enfin, la section 7 est réservée à la conclusion qui résume les 

principaux  résultats de l'étude et fait quelques recommandations de politiques de lutte  contre 

la pauvreté. 

2. Evolution macroéconomique économique du Cameroun entre 1984 et 1996 

Pendant les deux premières phases du cycle conjoncturel de l'économie camerounaise (1961-

1975 et 1976-1984/85), celle-ci a connu une croissance régulière de près de 15% en moyenne 

ar an en termes nominaux. Cette évolution positive était solidement établie par le 

elop ments 

a croissance moins que proportionnelle 

es exportations du secteur non pétrolier  du fait notamment de la tendance des exportations 

p

dév pement du secteur agricole4 et la mise en exploitation des premiers gise

pétrolifères. Entre 1978/79 et 1984/85, le PIB suit une évolution quasi-exponentielle – 17% en 

termes nominaux en moyenne chaque année5 - fondée essentiellement sur les exportations de 

pétrole 6. L’accroissement des ressources budgétaires et extrabudgétaires générées par le 

secteur pétrolier a permis de relever le taux d’investissement et de maintenir à un niveau 

tolérable le niveau de l’endettement extérieur du pays. 

Parallèlement, la progression proportionnelle des dépenses publiques induite par la hausse des 

revenus pétroliers s’est traduite par une dépendance nouvelle et de plus en plus forte de 

l’économie à l’égard du secteur pétrolier, en raison de l
7d

agricoles traditionnelles. Ce phénomène, connue sous le nom de « Dutch disease », est venu 

se greffer à l’accumulation des mauvaises performances des entreprises publiques dont les 

subventions leur étant octroyées exerçaient une ponction grandissante sur les finances 

publiques8. Cependant, à partir de l'exercice fiscal 1985/86, le Cameroun se trouve confronté 

à une évolution extérieure extrêmement défavorable, à la suite de la baisse persistante et 

concomitante du dollar et des cours de ses principaux produits d’exportation que sont le 

3 Certains pays connaissent des taux de croissance plus élevés que d’autres. De plus, des études empiriques sur 
des coupes transversales de pays montrent qu’il peut  avoir une différence fondamentale en matière de réduction 
de la pauvreté pour le même taux de croissance. Cela suggère que la croissance dans certains pays est plus pro-
pauvre que dans d’autres. 
4 - C'est au cours de cette période en effet, que d'importants investissements sont réalisés dans le secteur agricole 
(création des agro-industries et des sociétés de développement) conformément aux prescriptions des 3ème et 4ème

plans quinquennaux de développement économique, social et culturel. 
5 - PNUD (1993) : Rapport sur le Développement Humain au Cameroun, 1993 Yaoundé. 
6 En 1984/85, le pétrole représentait 25,8% du PIB nominal (USAID-Cameroun, 1989). 
7 3% en moyenne durant la période 
8 On estime à 150 milliards de F.CFA le montant des subventions versées aux entreprises publiques en 1984/85 
(FMI, 1988). 
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pétrole, le cacao, le café et le coton. A cela, s’ajoute une gestion macroéconomique  laxiste et, 

malgré un rythme de croissance soutenu et une apparente santé financière, le Cameroun entre 

brutalement dans la crise pour n’en sortir que dix ans plus tard, à la faveur du réajustement 

monétaire intervenu en janvier 1994. 

2.1. Le ralentissement économique et la crise 

Les donnés du tableau (A) ci-après montrent que l’année 1986 marque pour l’évolution 

acroéconomique du Cameroun le début d’un retournement de tendance de grande ampleur 

un a fois exogènes et endogènes. Ainsi, la 

i bien que la dépréciation du dollar américain amorcée dès 1985/86 à 

quelle s'ajoute la détérioration des termes de l'échange, ont des conséquences dommageables 

) dus surtout aux déficits des opérations liées aux 

ervices (260 milliards en 1987/88) et du compte courant (257 milliards en 1987/88) et à 

Au niveau des finances publiques, il faut reconnaître que le ralentissement de l'activité 

économique (- 8,0 % en termes réels en 1986) et le tarissement des recettes d'origine 

m

et d’ e extrême rapidité ayant des origines à l

croissance du PIB baisse drastiquement en 1987, passant de 8 % en termes réels en 1986 à – 

2,6 % en 1987. Ce recul inhabituel traduit une dépression économique générée par le 

fléchissement de l'investissement total de 38% entre 1986/87 et 1987/88, avec cependant une 

baisse beaucoup plus prononcée pour l'investissement public (52% contre 26% pour 

l'investissement privé). Relativement au PIB, cette décrue de l’investissement se perçoit à 

partir de 1988, année au cours de laquelle on observe une baisse de 6 points. Par contre, la 

baisse de la consommation totale (en % du PIB) survient tardivement, en 1991, ce qui peut 

traduire un accroissement de dépenses publiques improductives en période de crise. Ce 

fléchissement de la demande intérieure conduit à une baisse de plus de 8 % du volume des 

importations en 1988 alors que les exportations amorcent une baisse de près de 18 % une 

année auparavant. 

Toutefois, la réduction des importations est moins que proportionnelle à la baisse du volume 

des exportations s

la

sur le solde de la balance courante, qui passe d’un excédent de 201 millions de US$ en 1984 à 

un déficit de 610 millions de US$ en 1986. 

Quant à la balance des paiements, elle enregistre des déficits records (218 milliards F.CFA en 

1986/87, 94 milliards de F.CFA en 1987/88

s

l'érosion de l'excédent du compte de capitaux à long terme (113 milliards en 1984/85 contre 

68 milliards en 1987/88). 
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pétrolière (66% des recettes globales d'exportation en 1984 contre 46% en 1987/88) 

concourent à faire baisser significativement les recettes budgétaires (- 16% en 1986/87 et - 

8% en 1987/88). A cet égard, la faible compression des dépenses de fonctionnement 

ordaient plus avec l’urgence de fournir des emplois et des 

venus suffisants pour répondre aux besoins d’une population gagnée par un processus 

1

conjuguée à l'insuffisance des recettes budgétaires ont conduit à un déficit sans précédent de 

508 milliards F.CFA en 1986/87, soit 11,8% du PIB – ramené à 214 milliards – 6,5% du PIB 

– en 1987/88. Ces déficits ont été financés par une forte accumulation des arriérés sur la dette 

extérieure dont l’encours double entre 1984 et 1990. En dépit d’une baisse prononcée du PIB, 

les autorités camerounaises ont maintenu une tendance expansionniste de la demande, à 

travers notamment les ressources du compte hors budget. C’est ce qui explique que la 

consommation totale a continu de croître jusqu’au début de la décennie 1990 dans un contexte 

de crise économique prolongée (cf. tableau  A). Dans cet ordre d’idées, le taux de croissance 

de la demande a été soutenu au cours des 5 premières années de crise alors que le solde du 

compte courant accusait un déficit de 610 et 1.145 milliards de US$ respectivement en 1986 

et 1987. Après une hausse spectaculaire de 180 milliards de F.CFA en valeur absolue en 

1986, par rapport à son niveau de 1984, les recettes chutent à 650 milliards de F.CFA, soit une 

baisse de 18 % en valeur relative. 

La détérioration des termes de l’échange au milieu des années 80 a mis en évidence la 

nécessité pour le Cameroun d’améliorer sa compétitivité, car les nouveaux prix du pétrole et 

des produits agricoles sur le marché mondial n’était plus compatibles avec les structures 

économiques existantes et ne s’acc

re

d’appauvrissement rapide, comme peut l’attester l’effritement progressif et continuel du PNB 

per capita, lequel est passé de 1030 US$ en 1987 à 630 en 1994. Phénomène quasi-invisible 

avant 1984 (voir infra), la pauvreté a commencé a se répandre dans les zones rurales frappées 

par la déchéance des cultures d’exportations agricoles traditionnelles. Plus fondamental est la 

faible priorité budgétaire accordée aux secteurs sociaux de base tels la santé et l’éducation, 

dans la mesure où ils ont été les premiers et les plus durement atteints, dans le processus de 

stabilisation des finances publiques, par les coupes sévères opérées dans les budgets 

sectoriels. 

Des efforts de réforme sont entrepris par le Cameroun dès 1987, et avec l’appui des 

organisations internationales à partir de 1988, pour résoudre les désordres macroéconomiques 
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constatés. Au nombre des mesures prises et qui visaient à promouvoir l’économie de marché, on 

peut citer notamment : 

- la réforme de la fonction publique;  

Ma é té lentes (à l’exception de la libéralisation des 

éch g étérioration économique. C’est ainsi que la 

per ta rante en 1990, et l’effort de 

fisc s s recettes budgétaires qui baissèrent de 50 

illiards de F.CFA en valeur absolue entre 1989 et 1990. La libéralisation de l’économie en 

 dispositif monétaire de la zone Franc s’avérait indispensable pour le 

tablissement de la croissance économique. 

 autorités monétaires de la Zone BEAC (Banque 

es États de l’Afrique Centrale) avaient décidé le 1er août 1993, la suspension des rachats des 

rieur des pays africains membres de la zone Franc (PAZF) ; 

n septembre 1993, cette mesure avait été étendue à tous les pays hors de la zone d’émission 

- la libéralisation du régime commercial;

- la  réforme et la privatisation des entreprises publiques;

-  la restructuration du  secteur bancaire; etc.

lgr  ce diagnostic, les réformes ont é

an es) et insuffisantes pour stopper la d

sis nce des difficultés aggrava le solde de la balance cou

ali ation initié conduisit à un amenuisement de

m

général et des principales filières agricoles en particulier ne fit que plonger le monde rural 

dans la pauvreté. Quant aux mesures de réduction des salaires des agents de l’Etat décidées en 

1993 aux fins de réaliser des économies budgétaires de 40 milliards de F.CFA, elles 

contribuèrent à rétablir une certaine équité en matière de coût d’ajustement puisque la frange 

des fonctionnaires moyens, comme allaient le prouver les enquêtes de 1996, tomba en dessous 

du seuil de pauvreté. 

Au total, le PIB se contracta de plus du quart entre 1984 et 1993, et le revenu réel par tête de 

plus de la moitié tandis que le taux d’investissement brut chutait de près de 27 % à moins de 

11 %. Compte tenu des résultats mitigés obtenus sur le front de l’ajustement réel, le recours 

au réaménagement du

ré

2.2. La reprise économique 

La révision de la parité F.CFA/FF avait été précédée en 1993 par de grandes manœuvres 

autour de la monnaie périphérique. Ainsi, les

d

billets émis par la BEAC à l’exté

e

de la BEAC. 
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L’ajustement du taux de change de janvier 1994 a été l’un des facteurs clés du renversement 

de la situation économique du Cameroun. Le secteur des biens échangeables a répondu 

favorablement au changement des prix relatifs, comme l’a démontré l’expansion des 

exportations, lesquelles sont passées de 1734 millions de US$ en 1994 à 2159 millions en 

996. Parallèlement, l’atonie de la demande intérieure résultant de la chute marquée du 

e courante s’est inscrit à la baisse à 

artir de cette année-là puisqu’il est passé à 1034 millions de $ en 1993 à 338 millions en 

agricoles liée à la forte demande étrangère à des prix 

intéressants et aussi aux effets de la libéralisation qui permettent aux producteurs de 

1

revenu réel disponible a pesé durement sur les industries tournées vers le marché intérieur, 

comme en témoigne le fléchissement des importations. La prime de ces changements a été la 

restauration de la croissance du PIB, dans la mesure où le taux de croissance en termes réels 

est redevenu positif au cours du deuxième  trimestre de 1994, même si l’inflation, mesurée  

par l’indice des prix à la consommation à Yaoundé s’est élevée à 48 % ! Il faut dire que la 

stabilité des salaires dans le secteur public et privé a été un facteur important d’atténuation des 

tensions inflationnistes, ce qui a permis au Cameroun de préserver les gains substantiels de 

compétitivité qui ont résulté de l’ajustement monétaire. 

La réaction des finances publiques à la révision de la parité du F.CFA avec le F.F a été 

marquée par une hausse des recettes budgétaires, lesquelles sont passées à 648 milliards de 

F.CFA en 1995 et à plus de 1100 milliards en 1996, soit près du double du niveau d’avant 

dévaluation. De même, le solde déficitaire de la balanc

p

1994 et puis à 171 millions en 1995. 

 La dévaluation du F.CFA conjuguée aux mesures de non rachat des billets BEAC ont eu 

certes un impact significatif sur les agrégats macroéconomiques du Cameroun. Ainsi, dès le 

premier semestre de l’exercice 1994/95, on notait déjà les résultats encourageants suivants : 

L’amélioration des activités 

bénéficier directement des retombées de l’embellie des cours mondiaux ; 

La progression des exportations aussi bien des produits d’origine agricole que des 

produits industriels à forte utilisation des matières premières locales ; 

L’expansion du transport ferroviaire et portuaire ; 

L’amélioration des recettes fiscales ; 

Le paiement de la dette publique intérieure ; 

La reprise des investissements publics ; 
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Etc.

Ma i nétaire de 1994 conjugué au mouvement

de nomie camerounaise amorcée dès le début de 

la d e 990, se sont accompagnés des mesures restrictives prises notamment à l’encontre

u secteur agricole. En effet, les subventions étatiques au secteur rural en général et au secteur

es allait relever

ue plus de la moitié des camerounais vivait en dessous du seuil de pauvreté.

is, l faut également relever que l’ajustement mo

libéralisation et de déréglementation de l’éco

éc nnie 1

d

agricole en particulier ont été réduites drastiquement, passant de 6 milliards à 2 milliards de

F.CFA ; de même, l’augmentation des prix des engrais sur le marché international,

consécutive à la dévaluation du F.CFA, a contribué au renchérissement du prix interne de ce 

produit et partant, à l’augmentation du coût de revient des produits agricoles. 

L’évolution du cycle conjoncturel à partir de 1995 allait conforter non seulement la tendance 

haussière de l’économie, mais lever le voile sur un processus d’appauvrissement du pays 

inconnu jusqu’alors puisqu’en 1996, la première enquête auprès des ménag

q

Graphique (A): Evolution du PIB réel entre 1984 et 1996 (en millions  US$) 
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Graphique (B): Evolution du solde de la balance courante du Cameroun entre 1984 et 1996 
(en millions de $ US) 

Tableau A : Evolution de quelques agrégats macroéconomiques entre 1984 et 1996 (en 
millions $ US, sauf indications contraires)
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Conclusion
Source : The Worl Bank -  African Development Indicators (1997- 1992- 1995), BEAC (1996) - Bulletins Etude

(insérer une phrase de transition)

1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 19 95 199694 19

 1)  PIB réel 10 643 11 458 12 378 12 057 10 970 11 063 10 300 9 579 9 081 8 636 9 234 9 555 10 030

 2) Croissance du PIB réel (en %) 5,8 7,0 8,0 -2,6 -9,0 0,9 -6,9 -7,0 -5,2 -4,9 -2 5 5,0,4 3,

3) PNB per capita 790 800 920 1030 1060 1030 910 840 830 770 6 0 61030 57
 4) Consommation totale ( en % du
PIB) 67,3 64,1 68,5 70,3 81,4 85,3 89,1 87,9 90,5 90,2 60 8 77,1,7 7
 5) Investissements intérieur brut (en
% du PIB) 20,8 24,9 30,8 34,3 21,8 16,5 14,6 12,6 11,1 10,8 15 ,5 16,3,3 14

6) Exportations 2 649 2 798 2 548 2 093 2 053 2 131 2 088 2 295 2 043 1 961 1 59 2 159734 2 0

7) Importations 1 696 1 902 2 474 2 645 2 424 2 327 2 498 2 352 2 204 2 066 1 72 64531 1 5

 8) Solde de la balance courante 201 328 -610 -1145 -987 -679 -1079 -913 -964 -1034 -338 71 -220-1

9) Dette extérieure totale 2 713 2 942 3 730 4 075 4 189 4 815 5 982 6 162 6 529 6 101 8 254 50 -9 3
10) Recettes budgétaires (en milliards
FCFA) 620 740 800 650 600 600 550 545 546 546 54 8 1 1136 64

11) Recettes totales (en % du PIB) 20,6 21,9 18,7 16,7 16,2 14,4 15,4 16,0 14,7 10,3 11,1

12) Dépenses totales (en % du PIB) 22,1 23,1 31,9 22,6 20,8 21,8 22,3 22,0 20,5 17,7 17,1

dont salaires 5,6 5,6 7,3 7,4 8,4 8,7 9,1 9,5 9,4 6,2 4,4
13) Déficita budgétaire (en % du
PIB) -1,5 -1,2 -13,2 -6,0 -4,6 -7,7 -8,4 -6,8 -6,8 -9,5 -6,1

Sources : The Worl Bank -  African Development Indicators (1997- 1992- 1995), BEAC 
(1996) - Bulletin Etudes et Statistiques 



L’évolution macro-économique décrite précédemment ne reflète pas dans le détail la dynamique de la 

pauvreté et de la distribution des revenus au cameroun. Dans ces conditions, cette analyse globale est 

complétée par une analyse dynamique au niveau microéconomique  utilisant deux enquêtes auprès des 

ménages réalisées par la Direction de la Statique et de la Comptabilité Nationale du Cameroun. 

3-. Cadre méthodologique d’analyse dynamique de la pauvreté 

De façon générale, pour comparer la pauvreté au cours du temps, l’on doit non seulement 

disposer de séries d’enquêtes consécutives auprès des ménages, mais également adopter une 

méthode qui rende les mesures comparables et qui reflètent le coût dif encié de la vie des 

régions, secteurs et dates comparés. 

Pour ce faire,  les données relatives au revenu nominal (ou dépenses nom les) provenant des 

différentes enquêtes sur les régions sont converties en  termes réels (ou dépenses réelles) en 

les corrigeant dans le temps et l’espace et par rapport à une région et à une période donnée. 

Un seuil de pauvreté est alors appliqué à ces valeurs réelles pou  d ire les différentes 

mesures de pauvreté (incidence de la pauvreté, profondeur de la pauvreté et sévérité de la 

pauvreté).

La réalisation de cet exercice nécessite non seulement que les différen  bases de données 

soient comparables du point de vue de la méthode de sondage, mais q n ait également la 

possibilité de neutraliser rigoureusement l’effet de l’inflation par l’utilisation d’indices de prix 

régionaux et temporels dans le but de tenir compte de la variation du niveau de vie d’une 

région à une autre et d’une période à une autre. En outre, cette mé dologie exige une 

définition identique de la ligne de pauvreté en termes réels au cours d mps et une même 

définition des agrégats du revenu et de la consommation sur la période du temps. De plus, 

l’on doit évaluer la robustesse des changements et des tendances observés en utilisant d’autres 

techniques telle que l’analyse de la dominance stochastique pour tester la direction des 

changements au cours du temps dans la répartition des revenus et l’inci nce de la pauvreté. Il 

faut enfin calculer les erreurs-types associées aux différentes mesures au cours du temps pour 

vérifier le caractère statistiquement significatif des caractéristiques et des changements 

observés ; cette précaution technique étant de nature à mieux cerner l’impact et la définition 

des politiques de lutte contre la pauvreté.
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Au regard de l’exposé précédent, il ressort que la comparaison de la pauvreté dans le temps 

exige globalement la prise de trois grandes décisions : le choix d’une mesure de bien-être, le 

choix d’une ligne de pauvreté (seuil de pauvreté) qui n’est autre chose qu’une valeur qui 

épare les pauvres des non pauvres, et le choix d’un indice de pauvreté pour l’agrégation, 

’est-à- ire un indice qui prend en compte convenablement les différentes dimensions et 

amerounaise auprès des Ménages (ECAM) de 1996 que 

ous utilisons dans cette étude. 

984 par la Direction de la Statistique et de la Comptabilité Nationale (DSCN) du 

ameroun. Elle visait plusieurs objectifs. et en particulier, celui de donner des indications sur 

s

c d

l’hétérogénéité des statuts individuels de pauvreté. 

Avant de présenter ces différents points, il convient d’abord d’exposer les ajustements 

effectués pour rendre comparables les bases de données de l’Enquête Budget Consommation 

(EBC) de 1983/84 et de l’Enquête C

n

3-1. Comparaison des bases de données EBC 83/84 et ECAM 96

3-1-1. Présentation sommaire de l’EBC 1983/84 et de l’ECAM 96 

L’Enquête Budget Consommation (EBC) de 1983/84 est une enquête statistique par sondage  

auprès des ménages couvrant l’ensemble du territoire réalisée du 5 septembre 1983 au 23 

septembre 1

C

la structure des dépenses et des revenus des ménages suivant les principales caractéristiques 

démographiques, géographiques et socio-économiques de la population.  

L’enquête  couvrait l’ensemble du territoire national et  avait stratifié le pays avant le tirage 

de l’échantillon en 6 zones agro-écologiques. Deux de ces zones représentaient les principales 

zones urbaines et le 4 autres zones étaient différenciées par leurs caractéristiques agro-

écologiques. Les 6 zones comprenaient : 

1- Yaoundé, la capitale politique et seconde grande ville du pays ; 

2- Douala, la capitale économique du pays ; 

3- La région des forêts : zone de culture de cacao et de tabac qui englobe les provinces du 

Centre (excepté la ville de Yaoundé), du Sud et de l’Est ; 

4- La région des hauts plateaux et de montagnes : zone de culture de café et qui 

comprend les provinces de l’Ouest et une partie de la Province du Littorale 

(département du Mungo) ; 
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5- La région des steppes et de savane : zone d’élevage et de culture de coton, couvrant les 

ges environ répartis sur 309 segments de 

énombrement tels que définis au Recensement Général de la Population et de l’Habitat 

effectif de la population étaient les arrondissements. Au 

euxième degré, le tirage avait concerné les zones de dénombrement proportionnellement au 

aine et rurale de chaque 
er n tirage équiprobable 

’un segment ou sous zone dans certaines unités du deuxième degré dont la taille dépassait un 

ncernait un échantillon aléatoire de plus de 1700 

mé : mesurer les effets de 

la c et les conditions de vie des ménages ; établir 

les

évoluti

Il s’agissait d’une enquête stratifiée à deux degr

dans les autres villes du pays av  distinction urbaine/rurale.

provinces de l’Adamaoua, du Nord et de l’Extrême nord ; 

6-   La région côtière : zone de plantations de caoutchouc et de palmier à huile, 

renfermant les provinces du Sud-Ouest et du Littoral (excepté la ville de Douala et le 

département du Mungo).

La taille finale de l’EBC 83/84 était de 6000 ména

d

(RGPH) de 1976. Les questionnaires de 5474 ménages ont été effectivement exploités. 

L’enquête avait utilisé un plan de sondage à 4 degrés. Au premier degré, les unités primaires 

tirés proportionnellement à l’

d

nombre prévu de segments, indépendamment dans les parties urb

arrondissement choisi au 1  degré. Au troisième degré, il s’agissait d’u

d

certain seuil. Au quatrième degré enfin, la sélection avait concerné les ménages à partir de 

nouveaux fichiers obtenus lors de l’opération de mise à jour.

Les interviews avaient duré 12 mois, entre septembre 1983 et septembre 1984, décomposés en 

quatre passages de trois mois chacun. Le questionnaire de l’enquête comportait au total Seize 

rubriques dont plusieurs permettaient d’étudier la pauvreté au Cameroun. 

L’Enquête Camerounaise auprès des Ménages (ECAM) est la deuxième Enquête de grande 

envergure (après l’EBC de 83/84) réalisée toujours par la Direction de la Statistique et de la 

Comptabilité Nationale (DSCN) du Cameroun  en 1996. Cette Enquête, qui avait duré 3 mois, 

couvrait les dix provinces du pays et co

nages urbains et ruraux. Elle visait trois principaux objectifs à savoir

rise et des mesures d’ajustement sur le niveau

interrelations entre les dimensions des niveaux de vie ; et analyser les tendances et les 

ons par rapport aux autres sources de données. 

és à Yaoundé et à Douala et à trois degrés 

ec la
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Au pré ées :

les centres urbains d’au moins 50 000 habitants) ; 

- Forêt (reste des provinces du Centre, du Sud et de l’Est) ; 

’abord

hoisis sur la base d’une probabilité égale ; et le nombre d’îlots par arrondissement était 

rtionnellement à leur effectif de 

énages recensés en 1987. Enfin, l’échantillon de ménages était obtenu sur la base d’un 

 deux degrés avait 

ermis de choisir les ménages, les deux strates étant constituées respectivement par les zones 

our les villes et les grandes villes, et 

autre pour le reste du pays. Comme pour l’EBC 1983/84, tous ces questionnaires, soumis 

alable, les 6 régions ou strates suivantes avaient été constitu

- Yaoundé ; 

-  Douala ; 

- Autres villes (tous 

- Hauts-plateaux (reste des provinces du Littoral, du Nord-Ouest, de l’Ouest et 

du Sud-Ouest) ;

Dans les capitales politique et économique (Yaoundé et Douala), les îlots avaient été d

c

proportionnel au nombre de ménages urbains dénombré en 1987. Ensuite, au deuxième degré,

on avait tiré avec une  probabilité égale dans chaque îlot, un échantillon de 8 ménages sur la 

base des listes des ménages établies pendant le dénombrement.

Au niveau des villes, un tirage à trois degrés avait été adopté suivant la séquence ville - zone 

de dénombrement - ménage. Le nombre de villes était choisi arbitrairement et se chiffrait à 

10, à raison d’une ville par province (sondage simple stratifié, les provinces étant les strates). 

Les zones de dénombrement quant à elles, étaient tirées propo

m

sondage systématique avec probabilités égales dans les fichiers de dénombrement.

En ce qui concerne le reste du pays, un sondage probabiliste stratifié à

p

« rurales » et « semi - urbaines » définies pendant le Recensement Général de la population et 

de l’Habitat de 1987. Au premier degré, on avait procédé dans la strate rurale, à un tirage de 8 

zones de dénombrement et dans la zone sémi-urbaine, à un tirage de 2 zones de 

dénombrement, proportionnellement dans les deux cas, à l’effectif des ménages. Au deuxième 

degré, 21 ménages avaient été tirés dans chaque zone de dénombrement, l’échantillon étant 

obtenu à partir de la liste des ménages provenant du dénombrement.

Deux types de questionnaires étaient élaborés, l’un p

l’

aux ménages sélectionnés, comportaient 11 sections dont plusieurs pouvaient permettre 

l’analyse de la pauvreté au Cameroun.
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Comparaison de l’EBC 1983/84 et de l’ECAM 96 

La comparaison de la pauvreté entre 1983/84 et 1996 est basée sur l’enquête Budget 

Consomma n 1983/1984 (EBC 83/84) et l’enquête Camerounaise auprès des 

ménages ré is  la même 

façon ces d x  qui de prime à bord 

ne sont pa s

mêmes en 1996. On a la situation suivante en terme de  stratification en 1983/1984 : 

  Région Steppe & Savane (élevage & coton, Adamaoua, Nord et Extrême Nord), 

 Yaoundé 

urrait trouver ne sont pas 

: l’ECAM est pondérée sur la base des 150 îlots dont 

chacun a un poids, tandis que l’EBC n’est pondérée que sur la base de 10 zones.

tion menée e

al ée en 1996 (ECAM96). Une première étape a consisté à structurer de

eu  bases de données. Elles portent toutes sur 6 strates, mais

s comparables : les zones écologiques définies en 1983 ne sont pas restées le

1  Yaoundé, 

2  Douala, 

3  Région forêt (Cacao & tabac, Centre moins Yaoundé, Sud et Est) 

4  Région Hauts plateaux & montagnes (Café, Ouest Nord-Ouest département du 

Moungo),

5

6  Région côtière (caoutchouc & palmier à huile, Sud-Ouest & Littoral moins Moungo). 

Notre option est de ramener la stratification de 1983 à celle de 1996. Les strates définies en 

1983 et ayant pour modalités Yaoundé, Douala, Autres villes et Secteur rural, ont été 

transformées ainsi qu’il suit :

1

2 Douala 

3 Autres villes 

4 Forêt 

5 Hauts Plateaux et Côte 

6 Savane et Steppes 

Bien entendu, la stratification ainsi obtenue n’est pas comparable à 100% avec celle de 1996, 

mais c’est elle qui s’en rapproche le mieux. Dans la mesure où la plupart des indices à 

calculer sont essentiellement des ratios, les possibles écarts qu’on po

le fait en particulier de la non correspondance point par point des strates retenues.

Les deux bases de données sont issues des enquêtes par sondage et doivent donc être  

pondérées. On a la situation suivante
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Pour mieux apprécier la concordance des strates définies, voici les distributions que l’on en 

ibution des strates en 1983/1984 
ates Fréquence non pondérée  % pondéré

déduit : 

Tableau B : Distr
Str  
Yaoundé 652 5,25
Douala 676 5,57
Autres villes 1106 16,74
Forêt 592 14,87
Hauts Plateaux et Côte 1284 27,51
Savane et Steppes 939 30,05
Total 5249 100,00

Tableau C : Distribution des strates en 1996
Strates Fréquence non pondérée  % pondéré
Yaoundé 357 11,56
Douala 382 16,34
Autres villes 353 19,27
Rural forêt 210 12,56
Rural ht-plateaux 209 19,74
Rural savane 207 20,52
Total 1718 100,00
N.B. On a en réalité 1731 ménages, mais les 1718 du tableau sont suffisamment représentatifs de l’échantillon. 

s aju t faits, passons à la détermination du bien-être.  

-2. Mesure du bien-être des ménages

ne peuvent 

Ce stements techniques étan

3

Cette première étape est probablement la plus importante et la plus difficile9, dans la mesure 

où  le concept de bien-être est non seulement multidimensionnel, mais également subjectif. Le 

bien-être est un concept  multidimensionnel, car certaines de  ses composantes 

9 Dans la comparaison de la pauvreté au cours du temps, l’obtention d’informations fiables sur la variable 
utilisée pour mesurer le bien-être du ménage est centrale. D’ailleurs, et comme on le verra ultérieurement, les 
statistiques de la pauvreté sont des fonctions normalisées de la distribution de la mesure du bien-être. 
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facilement être transformées en un simple numéraire ; il est subjectif en raison du problème 

éralement admis qu’une mesure monétaire (money-metric) représente la meilleure 

çon de mesurer le bien-être au niveau individuel (Deaton et Muellbauer, 1980). 

ussi, conformément à plusieurs travaux récents sur la pauvreté, l’analyse dans cette étude est 

asée sur une mesure monétaire de l’utilité et du bien-être. La dépense totale du ménage est 

tilisée comme mesure du bien-être du ménage et comme une base de classement des 

té. La dépense est préférée au revenu, car 

habituellement et-consommation des ménages. 

 existe la considération théorique s  laquell épense reflète mieux le revenu 

En effet, sur le plan concep a théo  revenu permanent permet de 

ir que les dépenses sont une meilleure approximation des revenus à long terme, donc du 

rme, comparativeme  reve urants tels qu’appréhendés par 

 des ménages. 

esurées avec une plus grande 

ue les revenus, surtout dans s où une grande partie de ces revenus provient du 

nformel. Cet argument est particulièrement pertinent dans un pays en développement 

eroun où, dans le cas de l’enquête ECAM 96 qui est une des bases des données 

étude, seulement 8.6 % des mé ont déclaré un revenu supérieur aux 

 d’autres termes, les revenus ont été largement sous-estimés partout, ce qui 

e qui suit prend en compte les différences dans la taille  et  la composition des 

quent la dépense du ménage par équivalent-adulte 

omme mesure du bien-être. En fait, pour comparer le niveau de vie des ménages de

habituel de la comparaison interpersonnelle des niveaux d’utilité. En dépit de ces problèmes, 

il est gén

fa

A

b

u

ménages et de détermination d’une ligne de pauvre

elle est mieux reportée dans les enquêtes budg

De plus, il elon e la d

permanent10. tuel, l rie du

souten

niveau de vie à long te nt aux nus co

une enquête auprès

Sur le plan empirique, on peut montrer que les dépenses sont m

précision q le ca

secteur i

comme le Cam

utilisée dans cette nages

dépenses ! En

exclut pour cette étude l’approche du revenu comme indicateur du bien-être. 

 L’analys

différents ménages, et utilise par consé

c

composition différente, le statisticien recourt habituellement à une échelle d'équivalence11 de 

10 Cet argument est particulièrement pertinent pour le Cameroun durant la période de l’étude où la volatilité du 
revenu courant est encore assez élevée dû notamment à des taux élevés de chômage. Les arriérés de paiement sur 
les salaires et les pensions s’ajoutent en plus à la non fiabilité du revenu courant comme mesure du bien-être. 

11 Les échelles d'équivalence adulte sont nées du besoin pratique de comparer les niveaux de vie de ménages 
dont les situations différent à la fois en termes de revenus, de consommation ou de dépenses, mais également 
suivant le nombre et les types d'individus devant se partager ce revenu. Ce problème de commensurabilité de 
grandeurs, concernant des ménages différents, se pose également pour construire des distributions de revenus, et 
pour  mesurer l'inégalité ou la pauvreté.   
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façon à obtenir la valeur de l'indicateur du niveau de vie par équivalent-adulte. L'échelle

d'équivalence adulte précise le lien entre la consommation d'un ménage et le nombre d'adultes

et d'enfants qui le composent, pour un niveau de vie fixé. Elle appréhende les économies

d'échelle que réalise un ménage de plusieurs personnes, principalement grâce au partage de 

iens à usage collectif12. Il existe une grande variété d’échelles d’équivalence adulte, et des b

échelles distinctes sont utilisées dans différents pays. L’objectif de notre étude requiert

l’utilisation d’une échelle simple, et nous avons donc opté pour une variante aménagée de 

l’échelle d’OXFORD13 à cause de sa simplicité d’utilisation et de sa grande  familiarité. La

version aménagée de l’échelle d’Oxford affecte le coefficient 1 à tout adulte de 15 ans ou plus

et 0.5 aux enfants de moins de 15 ans. En utilisant cette échelle, la dépense totale par 

équivalent-adultes est donnée par l’expression : 

EQDEPTOT DEPTOT N                                                                                 (1) 

où, EQDEPTOT est la dépense totale du ménage par équivalent-adulte; DEPTOT  est la

dépense totale du ménage; et N est la taille du ménage en équivalents-adultes. 

La version aménagée de l’échelle d’Oxford utilisée ici  reflète les économies d’échelle dues à

Cameroun a connu une inflation moyenne non 

la taille du ménage mais n’incorpore pas les différences de genre.

La « déflation » des dépenses nominales en dépenses réelles est centrale dans la comparaison

de la pauvreté au cours du  temps. Dans cette étude, nous n’avons pas « déflaté » les dépenses 

des ménages par l’indice régional des prix pour prendre en compte les différences potentielles 

dans les prix intra-région du pays. La principale raison est que le Cameroun est un petit pays 

et que les différences régionales des prix peuvent être considérées comme mineures. Durant la 

période de notre analyse (1984-1996), le 

négligeable de 6.6 % environ et dans ces conditions, les dépenses totales des ménages aux 

prix de 1984 ont été « inflatées » au moyen de l’indice des prix à la consommation ((ayant 

comme base 1996), cf. tableau D). Cette technique nous permet ainsi d’exprimer les dépenses 

par équivalent-adulte de 1984 aux prix de 1996. Autrement dit, cela nous fournit les dépenses

réelles par équivalent adulte comme mesure du bien-être du ménage.

12 Il existe des économies d’échelle parmi les biens consommés par le ménage. Un bien individuel n’est utilisé
que par une seule personne du ménage : vêtements, médicaments, cinéma, etc. Au contraire, un bien collectif est 
utilisé par tous les membres du ménage : sanitaire, télévision, logement…Il peut donc être partagé et conduire à 
des économies d’échelles. C'est pourquoi l'échelle d'équivalence est conçue en fonction des caractéristiques du
ménage, c'est-à-dire comme un indice du coût des caractéristiques, dont la construction repose sur la
comparaison des coûts nécessaires à deux ménages de caractéristiques différentes pour atteindre le même niveau 
de bien-être.
13 L’échelle d’Oxford qui est la plus utilisée affecte le coefficient 1 au chef de ménage ; 0,7 aux autres adultes et 
0,5 aux enfants de moins de 15 ans.
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Tableau D : Évolution du taux d’inflation entre 1984 et 1996 
83 84 85 86 87 88 89 90 91 92 93 94 95 96 

Consumer 
price index - 
All items 
(1995 = 100) 47,1 52,4 56,9 61,3 69,3 70,5 69,3 70,1 70,2 70,2 67,8 91.7 

100 103.9 

Taux 
d'inflation (en 
%)

11 9 8 13 2 -2 1 0 0 -3 35 9 4 5 

Source: Confectionné à partir des données de la  Banque Mondiale, CD ROM 2001. 

3-3. La détermination du seuil de pauvreté 

Il existe plusieurs méthodes de détermination des seuils de pauvreté. Nous avons, notamment, 

la méthode du coût des besoins essentiels (Cost of Basic Needs) (CBN)14, la méthode du 

té standard (SPS)16, la méthode de 

ction des lignes de pauvreté 

revenu moyen (RM)15, la méthode du seuil de pauvre

l’énergie nutritive (Food Energy Intake) (FEI) et la méthode du standard international (SI). 

Toutefois, en pratique, les deux approches standards de constru

absolue demeurent la méthode des coûts des besoins essentiels (CBN) et la méthode des 

apports énergétiques alimentaires (FEI) (Ravaillion, 1996). 

Ces deux approches se fondent sur la détermination de certains besoins de consommation de 

base, jugés pertinents dans le domaine des comparaisons de la pauvreté17. Le besoin essentiel 

le plus important est évidemment exprimé par les dépenses alimentaires nécessaires pour 

assurer la consommation de l’énergie nutritive recommandée. La méthode FEI en particulier, 

est mise en  œuvre en cherchant le niveau de  dépense de consommation ou du revenu pour 

lequel la consommation typique d’énergie alimentaire d’une personne est juste suffisante pour 

14 L'approche CBN consiste à définir un panier de biens et services dont un individu devrait pouvoir se procurer 
pour être considéré comme non pauvre. Un tel panier engloberait non seulement l'alimentation et la nutrition de 
base, mais aussi l'habillement et le logement. Il s'agirait de calculer le montant de dépenses minimales 
nécessaires à l'achat de biens de consommation indispensables au niveau calorifique de survie. 

les moyennes par tête 
pour constituer le seuil de pauvreté.  
16 Dans la méthode du seuil de pauvreté standard, il s'agit de choisir, à partir de la Courbe de Lorenz de la 
répartition des individus suivant les dépenses réelles des ménages par tête, un seuil de pauvreté en-dessous 
duquel se situe une certaine proportion des personnes les plus pauvres (fractile). En outre, on retient un seuil 
correspondant à un "noyau irréductible" de la "pauvreté" en-dessous duquel on trouve une proportion moindre 
des individus les plus pauvres dans une période de référence. Il convient de préciser que cette méthode 
représente un moyen de régler certains problèmes liés à la différence de conception de la pauvreté d'une culture à 
l'autre.
17 Notons que la méthode des « besoins fondamentaux » utilisée pour définir les seuils de pauvreté remonte aux 
travaux consacrés par Rowntree à une étude de la pauvreté à York (en Angleterre) à la fin du 19ième siècle.

15 La méthode du revenu moyen  consiste à utiliser une fraction donnée des dépenses réel
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satisfaire un besoin d’énergie alimentaire prédéterminé. Cette méthode a été largement

e, 1987), Ahmed, (1991)18.

rapport, la méthode utilisée pour construire les lignes de pauvreté globales est un 

de p s i e C e I a té mentaire est 

selon la méthode FEI en suivant la procédure de Greer et Thorbecke (1987)  et la 

à elle déterminée par 

ne variante de la méthode des coûts des besoins essentiels (CBN) de Ravallion (1992), et 

uvreté globale est la somme de la composante 

a pauvreté alimentaire peut être définie comme une situation dans laquelle un individu 

journaliers en calories, estimés par la FAO à 2400 kcal par jour pour le Cameroun.

La relation empirique entre la dépense de consommation alimentaire et la consommation

d’énergie alimentaire est représentée sous forme semi-log pour refléter la loi d’Engel. La 

fonction de coût de calorie est donnée par l’équation : 

j

utilisée dans la littérature (voir par exemple (Greer et Thorbeck

Dans ce

mélange s ap roche trad tionn lles BN t FE . La ligne de p uvre ali

déterminée

composante non alimentaire de la ligne de pauvreté globale est quant

u

Ravallion et Bidani (1994). La ligne de la pa

alimentaire et non alimentaire (voir Fambon et al. 2000, pour plus de détails). 

Dans cette méthodologie globale de construction de la ligne de pauvreté, la première étape 

consiste à estimer le coût d’un panier de biens alimentaires requis pour satisfaire un certain

niveau minimal de consommation calorifique estimé pour le Cameroun par la FAO à 2400 

kcal par équivalent adulte par jour. 

L

manque de ressources pour acquérir une alimentation nutritionnelle adéquate. Dans la mesure

où l’alimentation typique camerounaise comporte la plupart des protéines, de vitamines et des 

éléments minéraux nécessaires, si assez de calories sont consommées, un ménage sera 

considéré comme pauvre s’il est incapable de fournir à ses membres l’allocation alimentaire 

recommandée en calories. Dans le cadre de cette étude, la ligne de pauvreté alimentaire

utilisée correspond au minimum de dépenses alimentaires requis pour satisfaire les besoins 

j jLn X a bC                                                                                (2)

18 Concernant les difficultés conceptuelles entourant la construction des lignes de pauvreté selon la méthode
CBN et FEI, voir Ravallion et Bidani, 1994.
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dans laquelle, jX  et jC  représentent respectivement les dépenses alimentaires et la 
consommation calorifique du ménage j,  a et b sont des paramètres à estimer et j  est le 
terme aléatoire d’erreur.

éthode paramétrique précédente, nous avons utilisé 

ng de toute la dimension de consommation des 

 contraire, elle permet une certaine flexibilité en estimant la liaison entre les deux

éthodes

oins affectés par la présence des points aberrants aux extrémités de la distribution et ils 

L’application de cette méthodologie aux données de l’enquête ECAM 96 fournit des lignes de 

pauvreté alim

nt p é, Douala,

La seconde étape dans la détermination de la ligne de pauvreté globale comprend deux 

activités : 

A partir de l’équation estimée, la ligne de pauvreté alimentaire (ZA) est donnée par 
l’expression :

^ ^
2400a b

ZA e                                                                                              (3) 

 où 
^
a et

^
b  sont les coefficients estimés.

À cause de certaines imperfections de la m

dans cette étude,  une approche alternative qui estime la liaison entre la dépense et la 

consommation des calories d’une façon non paramétrique (voir Fambon et al. 2000 pour plus 

de détails). Notons qu’une régression non paramétrique n’impose pas de relation fixe entre la 

consommation des calories et les dépenses le lo

calories. Au

variables à travers une procédure de pondération locale focalisée sur les valeurs des dépenses 

de ceux des individus qui ont une consommation en calorie dans la « région » de

consommation calorifique minimale spécifiée.

Elle pondère cette valeur par des poids qui diminuent rapidement avec la distance à partir de 

la consommation calorifique minimale. Il s’ensuit que ceux qui ont des consommations 

calorifiques éloignées des niveaux minimums spécifiés contribuent peu aux dépenses estimées

requises pour atteindre ce niveau minimal. Les résultats obtenus en utilisant ces m

sont m

sont moins susceptibles de comporter des biais provenant de la spécification incorrecte entre 

les dépenses et la consommation calorifique. 

entaires de  336,64 ; 470,50 ; 346,57 ; 258,81 ; 170,50 ; 203,82 ; et 255,94 

dépenses alime aires ar équivalent adulte par jour, respectivement pour Yaound

Autres villes, Rural Forêt, Rural Hauts-Plateaux ; Rural Savane et le Cameroun.
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1- la première activité consiste à estimer les dépenses non alimentaires per capita de ceux 

ape. Dans 

ique, le raisonnement est conduit de la façon suivante : en considérant toutes 

ce montant pour l’acquisition 

ent pour l’acquisition des biens 

ire leurs besoins de base alimentaires) considèrent en 

onnées de l’enquête ECAM96 nous a permis 

e construire au niveau national les lignes de pauvreté inférieure (ZL) et supérieure (ZU) de 

vreté et l'intensité de la pauvreté.  A ce jour, de 

ombreuses études ont été publiées sur des méthodes axiomatiques de mesure de la pauvreté 

osabilité.

ion de la pauvreté globale, se concentrer sur les informations relatives aux pauvres.  

dont la dépense totale égale la ligne de pauvreté estimée dans la première ét

cette opt

les dépenses, ceux qui choissent d’utiliser une part de

des biens non alimentaires (au lieu d’utiliser tout l’arg

alimentaires dans le but de satisfa

définitive les dépenses pour les biens non alimentaires comme importants que les 

dépenses sur les biens alimentaires. Lorsque ces dépenses sont ajoutées à la ligne de 

pauvreté alimentaire, on obtient la ligne de pauvreté inférieure (ZL).

2- La seconde activité consiste à estimer les dépenses totales de ceux dont les dépenses 

alimentaires s’approchent de la ligne de pauvreté alimentaire. Cela nous donne la ligne 

de pauvreté supérieure (ZU). Nous pouvons donc déduire la dépense non alimentaire 

par soustraction.

L’application de la méthodologie à la base des d

d

valeurs respectives de 373,26 et de 533,87 FCFA par jour par équivalent adulte.

3-4. Les indices de pauvreté 

On mesure la pauvreté par des indices, et ces indices permettent de décrire quantitativement  

trois aspects essentiels de la pauvreté que sont : l'incidence de la pauvreté, exprimée par la 

proportion de pauvres; la profondeur de la pau

n

(Sen, 1976; Donaldson et Weymark, 1986). 

L’étude de Sen (1976) a proposé qu’un indice de pauvreté  satisfasse à quatre axiomes à 

savoir : les axiomes de concentration, de monotonicité, de transfert et de décomp

Selon l’axiome de concentration, lorsque le seuil de pauvreté est déjà fixé, il faut, dans la 

déterminat
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L’axiom

se trou

mesure

L’axiom

en dess u de vie supérieur

acc

le trans

L’axio bilité assure que la  mesure de la pauvreté est additivement19

écomposable en sous groupes de population. Cet axiome facilite la construction des profils 

’indice de pauvreté choisie est une mesure statistique  susceptible de rendre compte de toute

aleur sur la portée et la gravité de la pauvreté ; en outre, il doit

tre facile à manier et à interpréter. Une mesure qui s'est révélée utile et pratique à cet égard, 

e de monotonicité stipule ceteris paribus, qu’une réduction du revenu d’une personne 

vant en dessous du seuil de pauvreté se traduit automatiquement par une hausse de la 

de pauvreté.

e de transfert exige quant à lui, qu’un transfert de revenu d’une personne se trouvant 

ous de la ligne de pauvreté à tout autre individu disposant d’un nivea

roît automatiquement la valeur de la mesure de pauvreté, à moins qu’il y ait réduction  par 

fert du nombre de ménages se trouvant en dessous de la ligne de pauvreté. 

me de décomposa

d

de pauvreté et permet de garantir qu’en cas d’augmentation de la pauvreté dans un sous-

groupe, la pauvreté globale s’accroît si toute chose reste sans changement par ailleurs. 

L

une gamme de jugements de v

ê

et qui est adoptée pour la présente étude, est celle proposée par Foster, Greer et Thorbecke

(1984), généralement connue sous l’appellation de la classe des indices FGT (ou P ) définie

par la formule20

q yZ1 i

Zn
P                                            (4) 

i 1

où : n = nombre d’individus (ou de ménages) dans la population 

       q = nombre de personnes pauvres 

       Z = ligne de pauvreté 

iy  = revenu (dépenses)  de l’individu i 

= paramètre de pondération de la pauvreté ( 0 ).

19 L’additivité est une propriété désirable dans la mesure où elle nous permet de conclure que la pauvreté globale
augmente quand la pauvreté augmente au sein d’une couche de la population, toute chose étant égale par ailleurs.
20 Il importe de noter que dans le cas où l’unité d’analyse est le ménage, chaque observation d’un ménage doit

tre pondérée par la taille du ménage. Ainsi, l’indice devientê :
1 1

1/( ) * ( )
qn

i
i i

i i

Z yP w w
Z

, où , 

représente la taille du ménage.

iw
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Dans la formule (4), les individus sont classés par ordre croissant de revenu ( iy ), c'est-à-
dire:

yyyyyy nqq
......

1321

Lorsque  = 0, il n'y a aucune préoccupation au sujet de l'étendue de la pauvreté. L’indice 

FGT devient 
n
qP0  (ratio de  pauvreté, indice numérique de pauvreté, ou Headcount Ratio = 

le nombre de personnes pauvres exprimé en pourcentage de la population totale). Il mesure

t indice indique la proportion de la population se trouvant en l’incidence de la pauvreté. Ce

dessous du seuil de pauvreté. Bien que ce ratio soit couramment utilisé, il possède le défaut de 

ne pas saisir la gravité ou l’ampleur de la pauvreté et ne respecte pas les deux axiomes de Sen

(monotonicité et transfert).

Lorsque  = 1, on obtient l’indice suivant :

Z
y

n
p

1                                                                                        (5)

nse moyenne des pauvres. Cet indice mesure l’écart de

 = 1, la préoccupation  au sujet de la pauvreté est uniforme c’est-

agnée par les très pauvres aurait le même effet

su ent pauvres. Contrairement à 

l’incidence de la pauvreté ( ), l'indice d'écart de pauvreté permet d'estimer le déficit 

euil de pauvreté. Il s'agit donc d'un indice d'écart de pauvreté qui mesure la profondeur de la

pauvreté. Il tient compte non seulement du nombre des pauvres, mais aussi de l’étendue de la 

auvreté. C’est le produit du ratio de pauvreté par l’étendue moyenne de la pauvreté au sein 

des pauvres. Cet indice n’est sensible qu’à la situation du pauvre moyen et ne prend pas en 

considération davantage les plus pauvres parmi les pauvres21

Dans le cadre de l’élaboration des politiques d’intervention dans le domaine de la réduction 

de la pauvreté, il est essentiel de connaître non seulement le nombre des pauvres, mais aussi 

ZqP

où py  est le revenu moyen ou la dépe

pauvreté. En effet, lorsque 

à-dire qu’une unité monétaire additionnelle g

r la pauvreté qu'une unité monétaire gagnée par les modérém

0

proportionnel, c'est-à-dire la distance moyenne entre la dépense par équivalent-adultes et le 

P

s

p

21 Pour que l’inégalité parmi les pauvres soit prise en considération, il faut que le coefficient  soit supérieur à 1.
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leur degré de pauvreté. L’indice d’écart de pauvreté ( 1P ) est utilisé à cet égard et permet ainsi

de mesurer si ément l’incidence et le degré de pauvreté. Par conséquent, l'indice 1P

constitue un instrument précieux permettant la comparaison de la pauvreté relative de divers 

groupes ou régions géographiques et permet ainsi de diriger les interventions vers les plus 

nécessiteux. L'expression nzP1 fournit une estimation du transfert des ressources des non 

pauvres aux pauvres nécessaire pour éliminer la pauvreté s'il n'y a pas d'effets d'incitation

négatifs associées au transfert de 

représente un plancher des engagements financ

multan

l'argent et si le ciblage est parfait. Dans ces conditions, nzP1 

iers nécessaires pour éliminer la pauvreté pour 

une ligne de pauvreté donnée. 

En dépit du fait que 1P  tienne compte du nombre de pauvres et de la profondeur de la 

pauvreté, il n’est pas sensible à la répartition des revenus parmi les pauvres. S’il y a un 

transfert d’un individu pauvre à un autre moins pauvre, mais toujours au dessous du seuil de

pauvreté, la valeur 1P  n’est pas affectée. En d’autres termes, 1P  ne satisfait pas l’axiome de 

transfert de Sen. 

Si  = 2, l’indice devient :
2

2
1

1 1
q

i

i

yP
n Z

n effet, cet indice indique que  est sensible, non seulement à l’incidence et à la 

                (6) 

L’équation (6) montre  par conséquent  la sévérité de la pauvreté. 

E 2

profondeur de la pauvreté, mais aussi à la distribution des ressources parmi les pauvres. On le 

voit facilement en écrivant l’indice 2P  de la manière suivante : 

P

2p2p
2 )

Z
()

Z
yZ

(
n
qP , où p  est l’écart type de py  parmi les pauvres 

Une inégalité plus forte parmi les pauvres implique une valeur de 2P  plus élevée. Ainsi, tous 

les axiomes de Sen sont satisfaits pour l’indice 2P  de la famille des indices FGT. Il en est de

même pour tous les indices correspondant aux valeurs de  supérieures à un. Ces indices se 

calculent aisément mais ne fournissent pas d’informations supplémentaires facilement
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interprétables, sauf que lorsque >1, la sensibilité à l'inégalité dans la distribution des

revenus des pauvres augmente a la valeur du paramètre. C’est pour cela que  dans la

ratique, il est toujours intéressant de calculer t  qui donnent une importante

lusifs et exhaustifs, et si P j, est la mesure calculée pour le groupe j et 

vec

0P  e 1Pp

information, en dépit du fait qu’ils ne satisfont pas l’axiome de Sen. 

Un des attraits de la classe des mesures FGT est qu'elle a l'avantage d'être décomposable en

sous-groupes. En effet,  si l’on divise une population  en j = 1, 2, ..., m sous-groupes

mutuellement exc jf la

roportion de la population nationale située dans le groupe j ( 1 2 3 ... 1mf f f fp ), la 

simplement une somme des mesures  P j  sectorielles: 

P

mesure P nationale est tout

1j

m

j jP f
(7)

partir de l’équation précédente, on en déduit la contribution  de chaque secteur ou sous-jcA
groupe à la pauvreté nationale: 

j j
j

f P
c

P (8)

Ces contributions nous donnent une bonne idée des poches de localisation de la pauvreté dans 

le pays (régions, groupes professionnels, divers groupes sectoriels, etc.), et peuvent servir de 

à la non robustesse des 

sultats obtenus. Vraisemblablement,  différents résultats pourraient être obtenus par le choix 

te

habituellement ce problème en utilisant un certain nombre de  lignes de pauvreté/mesures

base de dialogue sur les décisions à prendre en vue de réduire la pauvreté. 

Parallèlement à la présentation de P (  = 0, 1, et 2) dans les différents tableaux des sections

suivantes, nous montrerons comment cette mesure se décompose pour le Cameroun.

Les résultats issus des études de la pauvreté sont habituellement sensibles au choix de la ligne 

de pauvreté et à la mesure de pauvreté retenue. Étant donné que ces choix sont typiquement à 

la discrétion de l'analyste, cela peut donner beaucoup d’importance

ré

d'une ligne pauvreté/indice de pauvreté différent. Peu de conclusions peuvent être tirées si la 

pauvreté a changé substantiellement lorsque différents indices de pauvreté sont appliqués ou 

lorsque la position de la ligne de pauvreté est changée. Les analystes surmon nt
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pauvreté. Mais cette façon de procéder ne résout que partielleme onné

qu’il pourrait encore être possible d'obtenir des résultats différents par le choix d

nt le problème étant d

'une autre 

gne de pauvreté ou mesure de pauvreté. Dans ces conditions, l’idéal est d’avoir une 

approche qui est robuste au  choix de la ligne de pauvreté et pour plusieurs classes d’indices 

e

éthode.

3-5. Test de dominance stochastique 

Etant donné re sensibles aux

hoix d’indices et de seuils de pauvreté, tester la dominance en pauvreté permet donc de 

inance stochastique, en relation avec la pauvreté, consiste à 

reté. Ici,

 dominance stochastique en nous inspirant largement des

li

de pauvreté. L'analyse de dominance en pauvreté, qui est une application de la dominanc

stochastique, fournit une telle m

que les comparaisons de pauvreté à travers le temps peuvent êt

c

s’assurer que les comparaisons de pauvreté sont nécessairement valides pour plusieurs classes 

d’indices de pauvreté, tout en l’étant pour une série de seuils. 

De façon générale, la dom

ordonner les distributions de revenu/dépense, c’est-à-dire qu’elle examine si une distribution a 

clairement plus ou moins de pauvreté qu'une autre pour  une série de lignes de pauv

nous présentons ce concept de

travaux de  Davidson et Duclos (1998).

En effet, considérons deux distributions de revenus/dépenses de consommation, AF  et BF

définies pour des nombres réels non négatifs. Supposons que x
A AD x F x et

( 1)

0

x
s s
A AD D y dy                                                                                       (9) 

pour tout entier 2s et, définissons s
BD  de manière similaire22.

Pour tout ordre s, sD x  peut s’exprimer comme suit (Davidson et Duclos (1998) : 

( 1)

0

1 ( )
( 1)!

x
ssD x x y dF y

s
                                                              (10) 

22 Ravallion (1994) et autres, cités par Davidson et Duclos (1998), ont dénommé le graphe de  courbe

d’incidence de la pauvreté, celui de  courbe d’écart de pauvreté (voir Atkinson (1987)), et celui de

courbe de sévérité de la pauvreté.

1
AD x

2
BD x

3
AD x
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La distribution A est dite dominée de manière stochastique à l’ordre s par la distribution B, si 
s s
A BD x D x  pour tout x . Pour la dominance stricte, l’inégalité doit être stricte sur

ordre s pour le seuil de pauvreté 

éfini, si :

l’intervalle de la mesure positive des x23.

Supposons qu’un seuil de pauvreté soit défini à un niveau de revenu z >0. Dans ces

conditions, nous dirons que B domine stochastiquement A à l’

d
s s
A BD x D x  pour tout x z .

La dominance stochastique de premier ordre de A par B pour le seuil de pauvreté z implique 

que 1 1( ) ( )A BD x D x , c'est-à-dire AF x BF x  pour tout x z (i.e,  se situe partout à 

roi

BF

te de AF ). En termd es d’économie du bien-être, cette relation signifie que jusqu’à la ligne 

préférable à A. Etant donné que est aussi l’incidence de la pauvreté ( ), et x est la 
er esurée

par ( 0)) est plus faible pour la distribution B que pour celle de A, pour tout seuil de 

pauvreté n’excédant pas z (i.e 

de pauvreté x, B est une meilleure distribution que A. Si cela peut se vérifier pour une large 

plage de lignes de pauvreté, alors, nous pouvons conclure de manière générale que B est 
1 ( )AD x 0P

ligne de pauvreté, il s’ensuit que la dominance de 1  ordre implique que la pauvreté m

0P = FGT(

x z ).

comme pertinen o

reté et mesures de pauvreté classent différemment

s distributions. Face à une situation où les résultats de la dominance du premier ordre ne

minance du second ordre de A par B pour un seuil de pauvreté z implique

s
A

Si deux distributions s’interceptent, pour une série de lignes de pauvreté que nous considérons 

te, alors, la d minance de 1er ordre n’est pas vérifiée, et dans ces conditions, 

nous savons que différentes lignes de pauv

le

sont pas décisifs, un test d’ordre supérieur doit être effectué. 

Ainsi, la do

que : s
BD x D q signifie que

0 0

x x

A Bx y dF y x y dF yx 24; ce ui 25

23   Pour vérifier si  pauvreté en A est plus élevée que la pauvreté en B pour tous les indices membre d’une des
classes de mesures de pauvreté, il existe deux approches : l’approche

 la
P  et l’approche des quantiles.

24 est l’aire en-dessous de2 ( )AD x AF  comprise entre 0 et x. D’où, 2 1

0

( ) ( )
x

A AD x D y dy
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. La dominance stochastique à l’ordre 2 pour z implique que l’écart de pour tout x z

pauvreté moyen en A, 2
AD x , est plus élevé que celui en B, 2

BD x , pour tous les seuils de 

pauvreté x inférieurs ou égaux à z ( x z ). Cela signifie en termes d’économie du bien-être

que, la distribution de B est la meilleure distribution que celle de A, pour toute fonction du

bien-être croissante et qui favorise l’égalité26. Si les « courbes de déficit » « 2D  » se

coupent27, alors, on peut vérifier la dominance d’ordre supérieure. 

La dominance du troisième ordre de A par B pour un seuil de pauvreté z implique que 
s s
A BD x D x  pour tout x z . Comme précédemment, la dominance stocha tique à l’ordre

3 pour z signifie que la  sévérité de la pauvreté en A, 

s
3
AD x , est plus élevée que celle en B, 

3
BD x , p r tou ous les seui uvreté x inférieurs ou égaux à z (ls de pa x z ).

une autre, alors, nous savons que

pauvreté mesurée par n’importe lequel des indices FGT a changé sur une plage pertinente

d’un

L’approche se généralise facilement pour un ordre désiré s. 

Bien que la dominance du 1er ordre soit une condition suffisante pour la dominance d’ordre 

supérieure, elle ne constitue nullement une condition nécessaire (Foster et Shorrock (1988)). 

Par conséquent, si nous trouvons qu’une distribution domine

la

de lignes de pauvreté. 

Davidson et Duclos (1998) montrent également que si nous avons un échantillon aléatoire de 

N observations indépendantes sur la variable du bien-être y e population, l’estimation

naturel de s

i

D x  s’exprime comme uit :s

^ ^
1

0

1( ) ( ) ( )
( 1)!

x
s sD x x y

N s
d F y

25 Par ailleurs, pour un individu/ménage qui a un revenu y, l’écart de pauvreté est défini comme suit :

*

, max ,0g y z x y x y

z y

La notation x x ) signifie max (x, 0). De plus, le revenu censuré y* st défini pour
un seuil de pauvreté donné z comme min (y, z)

26 Atkinson (1987) parle de dominance de second ordre « restreinte » car, l’on doit préciser la plage de variation
de la ligne de pauvreté Z. 
27 voir  Ravallion (1994)
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11 ( ) ( )
N

s
i i

1( 1)! i
x y I y x

N s
(11)

s

épendants de notre indicateur du

ien-être. Par conséquent :

^
F  est la fonction de distribution cumulative empirique de l’échantillon, et I(.) e t une

fonction d’indicateur, qui est égale à 1 lorsque son argument est vrai, et égal à zéro lorsqu’il 

est faux. 

Nous appliquerons cet estimateur aux deux échantillons ind

b
^

^ ^ ^

var ( ) ( ) var ( ) var ( )s x s s
A B A BD x D x D x D x

maintenant construites pour tester la différence entre deux 

esures FGT pour deux distributions indépendantes A et B, c’est-à-dire  pour tester 

-6. La Décomposition sectorielle d'une variation de la pauvreté 

La classe P  ayant l'avantage d'être décomposable en sous-groupes, elle peut aussi permettre

analyser la source d'une réduction (ou d’une augmentation) observée de la pauvreté totale entre

de exploitent cette propriété de décomposabilité 

ad

ions de la population ou de  la main-d’œuvre intersectorielles28. Plus concrètement, ces

eux auteurs montrent que la variation de la pauvreté totale entre deux périodes t et t+n se

e la pauvreté au sein des secteurs, contrôlant les proportions de la

po ase;  b) les effets de déplacement de populations (ou effets de

migration) indiquant dans quelle mesure la pauvreté initiale (période de base) a été réduite par les 

                                     (12) 

qui est facile à estimer étant donné que 
^

( )sD x est une somme de variables aléatoires iid. Les

statistiques simples (t) sont 

m

l’hypothèse nulle : 
^ ^

0 : ( ) ( ) 0s s
A BH D x D x                                                                                   (13) 

3

d'

ux périodes t et t+n. Ravallion et Huppi (1991)

ditive des mesures de la pauvreté des classes P  pour clarifier l'importance relative des 

modifications dans les secteurs par rapport aux modifications intersectorielles dues par exemple

aux variat

d

décompose en trois effets distincts : a) les effets intra-sectoriels représentant simplement la

contribution des variations d

pulation à leur période de b

28 Bien que la littérature fournisse d’autres méthodes de décompositions sectorielles, la plus utilisée demeure
celle présentée par Ravallion et Huppi (1991) qui exploite la propriété additive de la classe des mesures de pauvreté
P .
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diverses modifications des parts de la popul dans chaque secteur entre les deux dates (t et

sectoriels et le déplacement de populations. Leurs signes indiquent si la population a tendance à

se déplacer vers les secteurs dans lesquels la pauvreté est en baisse. 

ation

t+n); et, c) les effets d’interaction qui proviennent éventuellement de la corrélation entre les gains 

L’inconvé s de façon exacte la variation de la 

un terme d’interaction.

our cette raison, nous utilisons dans cette étude la méthode de Shorrocks (1999) basée sur la 

nient de cette méthode  est qu’elle ne décompose pa

pauvreté  en effets intra-sectoriels et en effets de migration. Il y subsiste

P

valeur de Shapley, qui fournit une décomposition sectorielle exacte de la variation de la pauvreté 

au cours du temps.

Décomposition sectorielle de la variation de la pauvreté basée sur la valeur de Shapley.

La population dont la pauvreté est étudiée peut être subdivisée en plusieurs sous-groupes ou 

secteurs socio-économiques. Pour évaluer la contribution de chaque sous-groupe à la variation 

de la pauvreté entre deux périodes,  désignons par K  l’ensemble des sous-groupes et tP  la 

pauvreté de la population totale à la période t. Soient ktf et ktP la part de la population  et la 

mesure de pauvreté de la classe P  du groupe k K  à la période t (t=1,2). La propriété de 

décomposabilité des indices P  permet d’écrire : t kt ktk
P f P .                    (14) 

 La variation de la pauvreté entre les deux périodes est 2 2 1 1k k k kk
P f p f P   (15) 

et dépend des contributions des parts kf  et celles des mesures de pauvreté ( ) à

intérieure des groupes.

a

kP

l’

En se fondant sur la valeur de Shapley,  Shorrocks (1999) montre que la décomposition de l

variation de la pauvreté P  en contribution des variations de parts et de pauvreté est donnée 

par la relation : 

1 2 1 2

2 2
k k k k

K k
k K k K

f f P PP P                                                       (16) 

Le premier terme du second membre de l’équation (16) représente la contribution des

variations de pauvreté de groupe et le second terme est la contribution des variations de parts 
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de population. Compte tenue de la propriété d’additivité des indices de pauvreté de la classe

P  , la contribution d’un secteur k donné est : 

1 2 1 2

2 2
k k k k k k

k

f f P P P
C

Dans les différents tableaux latifs au profil dyn mique de la pauvre

(17)

re a té au Cameroun, en plus

 = 0, 1, et 2), nous indiquerons parallèlement les contributions intra 

n de la pauvreté selon les zones

 la zone rurale, en dépit de l’augmentation du taux d’urbanisation 

les années 1970. La dichotomie rural/urbain est un des traits 

caractéristiques du Cameroun actuel, résultant fondamentalement  de la politique du passé 

dont l’un des objectifs était d’inciter ns leur zone,

précédemm la zone de résidence du chef de ménage,

spectivement selon les lignes de pauvreté alimentaire, inférieure et supérieure. 

En considérant l’évolution de la p les zones de

e

e significative entre 1984 et 1996, puisque, pour 

ensemble du pays, tous les indices , , et  ont une valeur beaucoup plus élevée en 

tio de pauvreté est passé d’environ 35 % en 1984 

absolue  d’environ 35 points de pourcentage 

P (de la présentation de 

et inter-sectorielles de chaque groupe. 

4. Présentation et discussion des résultats 

4-1. Évolutio

Le Cameroun est un pays disposant aujourd’hui d’une population d’environ 15.3 millions

d’habitants et possédant une grande variété géographique. Une grande partie de cette 

population vit encore dans

constaté dans le pays depuis 

les populations rurales à rester da

restreignant ainsi leur déplacement vers les zones urbaines. 

Les tableaux 1 à 9 de l’annexe A  présentent les valeurs de la catégorie d'indices P décrite

ent, pour l'ensemble du Cameroun et pour 

re

auvreté alimentaire au Cameroun selon

résidence des chefs de ménages entre 1984 et 1996, les chiffres des tableaux 1 à 3 montrent 

qu’a priori la pauvr té alimentaire (on compare ici le seuil alimentaire aux dépenses

alimentaires) a augmenté de manièr

0P 1P 2Pl’

1996 qu’en 1984. En effet, par exemple, le ra

à environ 70 % en 1996, soit une augmentation

(voir dans le tableau 1).
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En 1996, environ 81.3 % des chefs de ménage étaient pauvres dans la zone rurale et 

contribuaient pour environ 76.3 % à la pauvreté nationale au Cameroun. On note une 

augmentation absolue d’environ 23.4 % dans l’incidence de la pauvreté 0P  en zone rurale.

Cependant, en considérant l’ensemble de ceux qui se trouvent en dessous de la ligne de 

pauvreté alimentaire au Cameroun, la zone rurale contribuait pour environ 85.1 % à la

auvreté nationale en 1984 contre environ 76.3 % en 1996. En 1996, la profondeur de la 

rurale.

onsidéré, le

mes d'incidence, mais c'est dans cette zone qu'elle est aussi la plus 

rofonde et la plus intense. Environ 26 % des habitants de la zone rurale se situent en dessous 

.

es tendances précédentes sont similaires à celles obtenues avec la ligne de pauvreté 

es tableaux 1 à 9 de l’annexe A présentent également la contribution de chaque zone  de 

résidence du chef de ménage à la pauvreté nationale pour chacun des indices

p

pauvreté alimentaire en zone rurale était d’environ 2.3 fois supérieure à celle de la zone 

urbaine.

Ces résultats montrent globalement que la pauvreté au Cameroun est massivement

Consacrons-nous maintenant à l’analyse de l’évolution du profil de pauvreté fourni par les 

lignes de pauvreté  inférieure et supérieure (voir tableaux 4 à 9 annexe A). 

En considérant la répartition de la pauvreté entre les zones urbaine, semi-urbaine et rurale, on

observe que, quelle que soit l'indice c  milieu rural vient en tête, tant en 1984 qu’en

1996. La pauvreté au Cameroun est donc avant tout un phénomène rural comme vu 

précédemment pour la pauvreté alimentaire. Non seulement la pauvreté y est plus élevée 

(surtout en 1996) en ter

p

du seuil de pauvreté inférieure en 1984, contre environ 21 % pour l'ensemble des

camerounais, environ 16 % pour les résidents semi-urbains, et environ  moins de 1 % pour les 

résidents urbains.  En 1996, on observe plutôt qu’environ 57 % des habitants de la zone rurale 

se situent en dessous du seuil de pauvreté inférieure, contre environ 44 %  pour l'ensemble des 

camerounais, environ 37 % pour les résidents semi-urbains, et environ 17 % pour les résidents 

urbains. Les indices de pauvreté pour les différentes zones obtenues avec la ligne de pauvreté 

supérieure permettent de faire des  commentaires semblables avec la ligne de pauvreté 

inférieure

L

alimentaire.

L

P . En 1984, 
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environ 86 % de l'incidence nationale de la pauvreté (selon la ligne de pauvreté inférieure) est

due à son incidence rurale et la contribution de celle-ci à la pauvreté nationale augmente au 

fur et à mesure que  passe de 0 à 1, puis à 2. De manière similaire, en 1996, environ 84 % de 

l’incidence nationale de la pauvreté est due à son incidence rurale et la contribution de cette 

dernière à la pauvreté nationale croît également avec les valeurs de . Autrement dit, non

seulement l’incidence de la pauvreté est plus élevée en zone rurale, mais sa gravité y est aussi 

plus marquée. Dans ces conditions,  toute politique visant à réduire la pauvreté au Cameroun

doit prioritairement  être orientée vers la population rurale. 

Les tendances observées plus haut prévalent lorsque l'on considère la pauvreté calculée avec 

la ligne de pauvreté supérieure (voir tableaux 7 à 9, Annexe A). En effet, les chiffres de ces 

tableaux indiquent qu’environ  39 % de l'ensemble des camerounais sont affectés par la

pauvreté en 1983/84 contres 68 % en 1996. La zone rurale a une incidence de la pauvreté de 

48 %, tandis que dans les zones semi-urbaine et urbaine, cette incidence est  respectivement

e 30 % et de 2 % en 1984. En 1996, l’incidence de la pauvreté est d’environ 83 % dans la 

ontribution de la zone rurale à la pauvreté nationale en 1983/84 est de 86 % 

ou , 86 % pour et 85 % pour . En 1996, la zone rurale contribue pour environ 80 % à 

d

zone rurale contre environ 60 % et 37 % respectivement pour les zones semi-urbaine et 

urbaine. La c

r 0P 1P 2Pp

la pauvreté nationale, tandis les zones semi-urbaine et urbaine y contribuent respectivement

pour environ 5 % et 16 %.

Ainsi, même pour la pauvreté calculée selon la ligne de pauvreté supérieure, il importe dans 

l’élaboration des politiques de réduction de la pauvreté,  de prendre en compte tant la gravité

que  de l'incidence de la pauvreté en zone rurale. 

L’analyse des résultats obtenus avec la ligne de pauvreté alimentaire (voir tableaux 1 à 3

annexe A) conduit à des conclusions similaires à celles obtenues avec les lignes de pauvreté 

inférieure et supérieure.

Les tableaux 1 à 9 de l’annexe A présentent également les résultats de la décomposition

sectorielle de la pauvreté en composante intra-sectorielle de chaque groupe (composante due à 

la variation de la pauvreté au sein du groupe) et en composante inter-sectorielle de chaque 

groupe (composante due à la variation de la proportion des groupes). Les résultats de cette 
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décomposition effectuée par exemple avec la ligne de pauvreté inférieure (voir tableaux 4, 5 

et 6 annexe A)   peuvent être résumés de la manière suivante : l’augmentation de la pauvreté 

en zone urbaine entre 1984 et 1996 telle qu’exprimé par FGT(0) ( 0P ) était due simultanément

aux effets intra-sectoriels (3.4 pour cent) et aux effets intersectoriels (1.6 %). Par contre, pour 

les zones semi urbaine et rurale, les effets inter-sectoriels ont contribué à réduire la pauvreté 

dans ces zones, alors que les effets intra-sectoriels ont plutôt participé à son augmentation.

Des analyses similaires peuvent être faites pour la mesure de la profondeur de la pauvreté 

hastique

r les

t la

de

t

de

auvreté.

l’augmentation générale de la 

auvreté entre 1984 et 1996. Pour le faire, nous construisons d’abord les courbes FGT sur une 

nsuite, pour la période entière de 

étude. Plus concrètement, nous commençons par la comparaison de la courbe d’incidence de

, semi-urbaine et rurale pour les années 1984 et 1996 

FGT (1) et pour la mesure de l’intensité de la pauvreté FGT(2).

4-2. Pauvreté selon les zones et dominance stoc

Le différentiel d’évolution de la pauvreté, croissant avec le coefficient d’aversion pour la 

pauvreté tel qu’observé précédemment, peut également être mis en évidence en utilisant la 

dominance stochastique.

Des tests standards de la dominance en bien-être ont été ainsi utilisés pour compare

distributions de nos mesures des dépenses de consommation des ménages par équivalent

adulte au cours du temps. L’idée est de porter des jugements ordinaux sur la manière don

pauvreté change pour une vaste classe de mesures de pauvreté sur un intervalle de seuils

pauvreté.

L’analyse de la dominance nécessite que l’on trace les courbes de distributions pour les

différentes régions ou groupes socio-économiques ou années que l’on désire comparer.

Normalement, on devrait tracer entièrement les distributions. Mais pratiquement, on peu

limiter la représentation de ces distributions à la position la plus élevée possible de la ligne

p

Nous voulons tester la robustesse du principal résultat suivant:

p

base annuelle (voir figure a et figure b à l’annexe B) et e

l’

la pauvreté FGT(0) des zones urbaines 
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respectivement dans les figure 1 à 3. Pour chaque période, les courbes FGT(0) de la zone 

rurale sont entièrement à gauche et au-dessus des courbes des zones semi-urbaines et urbaine 

montrant ainsi que l’incidence de la pauvreté dans la zone rurale est plus élevée que dans les 

ones semi-urbaine et urbaine pour une grande variété de lignes de pauvreté et pour toute 

t. La figure 10 en annexe B montre par exemple que dans le secteur rural, la 

auvreté entre 1984 et 1996 s’est accrue de manière non ambiguë car la distribution de 1996 

e façon générale, l’incidence de la pauvreté dans les trois zones s’est accrue de façon non 

z

mesure admissible de mesure de la pauvreté.

Pour tester la robustesse de nos résultats des variations temporelles de la pauvreté, les courbes 

d’incidence de la pauvreté des différentes années sont comparées pour chaque zone

séparémen

p

est entièrement à gauche et au-dessus de celle de 1984. 

De façon similaire, la figure 4 en annexe B montre  l’ampleur avec laquelle la pauvreté 

urbaine s’est accrue entre 1984 et 1996 pour une multitude de lignes de pauvreté.

D

ambiguë, et par conséquent, nous n’avons pas vraiment besoin d’appliquer les tests de 

dominance du second et du troisième ordre.

4-3. Évolution de la pauvreté selon les strates de résidence du chef de ménage 

4-3-1. La pauvreté selon les strates en 1984 

Avant de caractériser l’évolution de la pauvreté entre 1984 et 1996, il est important

d’examiner le niveau de pauvreté et sa décomposition géographique en 1984 dans le but 

d’avoir une vue de la pauvreté à un moment où le pays se trouvait dans une phase de haute 

conjoncture (période de boom pétrolier). 

Des estimations des indices de pauvreté P  (avec  =0, 1, 2) sont présentées dans les

tableaux  10 à 18 de l’annexe A correspondant respectivement aux estimations de P  suivant 

la ligne de pauvreté alimentaire, la ligne de pauvreté inférieure et la ligne de pauvreté 

supérieure.
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En considérant le seuil de pauvreté alimentaire, on obtient 35 % de pauvres au Cameroun en 

1984 (voir tableau 10 annexe A). Par contre, en prenant les seuils de pauvreté inférieur et 

upérieur, on obtient respectivement 21.3 % et 39.2 % des pauvres au Cameroun en 1984 

on de la pauvreté selon les strates de résidence du 

hef de ménage, on observe une dichotomie entre les strates urbaines et les strates rurales. En 

négligeable

pauvreté inférieure ou supérieure. Par contre, 

incidence de la pauvreté est remarquablement élevée dans les strates rurales (Forêt, Hauts-

é et à Douala ne doit cependant pas faire illusion, 

ans la mesure où l’indicateur que nous avons retenu ne permet pas de mettre en lumière  la 

nt

ent pas 

ans les deux grandes villes du pays. Mais il ne fait aucun doute que, même en 1984, en 

qui connaissent le niveau d’inégalité le plus important, quel 

ue soit l’indicateur retenu, comme on le verra plus loin. 

ater avec précision, par 

anque des données. Le point de retournement de la croissance se situe autour de 1986, et les 

s

(voir tableau 13 et 16, annexe A). 

En concentrant notre analyse sur la distributi

c

effet, dans les strates urbaines (Yaoundé et Douala), l’incidence de la pauvreté est 

(moins de 1 %), qu’on retienne soit la ligne de 

l’

Plateaux, Savane), où certaines strates (Hauts-Plateaux, Savane) ont des taux de pauvreté 

avoisinant 50 %, lorsqu’on considère la ligne de pauvreté supérieure. 

L’absence de ménages pauvres à Yaound

d

pauvreté relative. Les résultats obtenus signifient seulement que les 35 %, les 21.3 % et les 

39.2 % (obtenus respectivement avec les lignes de pauvreté alime aire, inférieure, et 

supérieure)  des ménages camerounais disposant des plus faibles ressources ne résidai

d

pleine euphorie pétrolière, un certain nombre de ménages à Douala et à Yaoundé n’étaient pas 

à même de satisfaire leurs besoins essentiel, et donc se situaient en deçà d’une ligne de 

pauvreté absolue. De plus, si Yaoundé et Douala sont les strates où l’incidence de la pauvreté 

est plus faible, ce sont aussi celles

q

En définitive, la pauvreté au Cameroun en 1984 est un phénomène rural. 

Évolution de la pauvreté selon les strates entre 1984 et 1996 

Il convient de noter au préalable que les tendances de la pauvreté enregistrées entre 1984 et 

1996 cachent deux sous-périodes qui sont difficiles pour nous de d

m

années 1984-1986 constituent la fin de la période euphorique engendrée par la rente pétrolière 

et des prix numérateurs des produits agricoles d’exportation.
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L’évolution de la pauvreté  au Cameroun  entre 1984 et 1996 selon les strates de résidence des 

chefs de ménages est présentée dans les tableaux 10 à 18 de l’annexe A. 

Il ressort globalement de ces tableaux que la pauvreté a augmenté de façon significative au 

Cameroun sur la période de l’étude. En effet, entre 1984 et 1996, la proportion de la 

population pauvre est passée de 21.3  % à 43.94 % suivant la ligne de pauvreté inférieure, et 

de 39.2 % à 67.98 % suivant la ligne de pauvreté supérieure. 

La principale observation est que les taux de pauvreté de 1984 sont très faibles 

au cours desquelles 

économie camerounaise connaît un sursaut économique qui prend fin en 1986. Par 

d’une crise aiguë qui pousse 

’abord le Gouvernement à mettre en place un Programme d’Ajustement Autonome, puis à 

indique deux choses. D’abord,  

incidence de la pauvreté dans un pays peut changer de manière dramatique d’une année à 

e base régulière – au 

oins annuellement. Malheureusement pour le Cameroun, il n’existe pas des données 

le Cameroun dans son ensemble 

e s’est pas produite de la même manière dans chaque strate de résidence du chef de ménage. 

comparativement à ceux de 1996. En effet, les années 1984 sont celles

l’

conséquent, la situation économique à partir de 1987 est celle 

d

partir de 1988,  une succession de Programmes d’Ajustement Structurel avec le soutien des 

bailleurs de fonds internationaux.

En fait, la juxtaposition de nos  résultats ne prouve pas la causalité entre l’effet d’ajustement 

et le niveau  faible ou élevé  de la pauvreté, mais elle 

l’

l’autre. Ceci signifie que la mobilité vers, et peut-être également hors de la pauvreté, pourrait 

être importante et que le phénomène de la pauvreté doit être suivi sur un

m

régulières permettant de faire un tel suivi, ni de données de panel pour suivre la mobilité 

individuelle.

L’augmentation de l’incidence de la pauvreté observée pour 

n

La tendance de la pauvreté illustrée par les tableaux 10 à 18 de l’annexe A et la 

décomposition régionale de l’indice de pauvreté fournit un premier indicateur du lien qui 

existe entre l’importance des changements observés et l’évolution macroéconomique. 
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La principale observation est qu’à Yaoundé et Douala, la pauvreté s’est accrue plus

rapidement que ne l’a fait la moyenne nationale. La décomposition de  du tableau 13 par 

xemple montre que la part de la pauvreté à Douala dans la pauvreté totale nationale est

ales en 1996 (en 1984, elle était parmi les strates rurales celle à avoir l’incidence 

e la pauvreté la plus faible). De même, pour la strate Hauts-Plateaux, l’incidence de la 

égressé

endant cette période.

c la ligne de pauvreté

férieure : pour l’augmentation de la pauvreté  entre 1984 et 1996 dans les strates Autres 

0P

e

passée de 0 % en 1984 à environ 4 % en 1996 ; et à Yaoundé, elle est passée de 0.18 % à 3.11 

%. Cette situation serait associée à la compression massive dans les entreprises privées,  les 

entreprises publiques et para-publiques, à la politique de baisse drastique de salaire en 1993,

et au glissement des termes de l’échange en faveur des strates rurales. 

Pour les strates rurales cependant, un grand changement s’est produit dans la strate Forêt  où, 

l’incidence de la pauvreté a presque triplé, faisant de cette strate la deuxième la plus pauvre 

des strates rur

d

pauvreté a plus que doublé faisant de cette strate la plus pauvre des strates en 1996 (elle était

également la strate la plus pauvre en 1984). La raison de cette hausse brutale vient de la 

composition socio-économique de ces deux strates. En effet,  la strate Hauts-Plateaux est la

principale zone de café et la strate Forêt la principale zone de cacao, et dans ces strates,  4/5

des ménages environ sont agricoles et les revenus des agriculteurs ont énormément r

p

Les données des tableaux 10 à 12 et  16 à 18 permettent de faire des commentaires similaires

à ceux des tableaux 13 à 15 de l’annexe A. 

Si l’on considère les résultats de la décomposition sectorielle de la pauvreté selon les strates

de résidence du chef de ménage  (voir également les tableaux 10 à 18 Annexe A), on peut 

faire les commentaires suivants avec la décomposition obtenue ave

in

Villes et Savane tel qu’exprimé par FGT (0), l’on note que l’effet intra-sectoriel contribue à

accroître cette pauvreté alors que l’effet intersectoriel participe plutôt à sa réduction. Par 

contre, dans toutes les autres strates (Yaoundé, Douala, Forêt et Hauts-plateaux), les effets 

inter et intra sectoriels contribuent tous les deux à l’accroissement de la pauvreté dans ces 

strates.
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En ce qui concerne la mesure de la profondeur de la pauvreté FGT (1) et la mesure de la 

sévérité de la pauvreté oFGT(2), on n te pour la strate Autres villes que l’effet inter-sectoriel et 

effet intra-sectoriel ont tous deux contribué à diminuer la pauvreté dans cette strate. Par 

ment de la concentration de la pauvreté dans ces 

trates. Dans la strate Savane, l’effet inter-sectoriel contribue à l’augmentation de la pauvreté 

de l’étude. Cette représentation graphique permet particulièrement de relâcher la 

ontrainte qu’impose le choix de la ligne de pauvreté. 

tés.

igures 19, 20 et 21 de l’annexe B qui 

diquent respectivement les courbes FGT(0), FGT(1) et FGT(2) de cette strate ne permettent 

 se situe toujours au-dessus de celle de 

996, montrant ainsi une diminution de la pauvreté entre 1984 et 1996. Par contre, pour toutes 

les lignes de pauvreté (Z)  500, la courbe FGT(0) de 1996 se situe toujours au-dessus de 

l’

contre, dans les strates Yaoundé, Douala, Forêt et Hauts-Plateaux, les effets inter et intra-

sectoriels ont plutôt concouru à l'accroisse

s

alors que l’effet intra-sectoriel participe plutôt à sa baisse. 

4-3-2. Test de dominance stochastique de la pauvreté 

L'analyse en termes de dominance stochastique, basée sur la comparaison des fonctions FGT, 

permet d'éprouver la robustesse des conclusions précédentes, indépendamment de la ligne de 

pauvreté choisie. Autrement dit, la juxtaposition des courbes FGT pour les différentes strates 

et années, permet de visualiser graphiquement les évolutions de la pauvreté au cours de la 

période

c

Si nous considérons les courbes FGT(0) des strates Yaoundé, Douala, Forêt, Hauts-plateaux et 

Savane (voir figues 16, 22, 25 et 28, annexe B), nous constatons que la situation de la 

population dans ces différentes strates s’est détériorée sur la période de l’étude. En effet, pour 

toutes ces strates,  la courbe FGT(0) de 1984 est pratiquement à tous les points en dessous et à 

droite de celle de 1996, montrant ainsi qu’il y avait moins de pauvreté en 1984 par rapport à 

1996 quels que soient le seuil de pauvreté et la mesure adop

Par contre, en ce qui concerne la strate Autres-villes, les f

in

pas de tirer une conclusion directe, car dans chacun des cas, la courbe d’une des années n’est 

pas toujours en dessous de l’autre pour toute ligne de pauvreté (Z). En effet, si nous 

considérons la figure 19 qui tracent les courbes FGT(0) de la strate Autres-villes, nous 

constatons qu’entre les lignes de pauvreté Z= 450 et Z = 500 approximativement, les courbes 

FGT(0) de 1984 et 1996 s’interceptent plusieurs fois. Lorsque la ligne de pauvreté (Z) est 

comprise entre 150 et 450, la courbe FGT(0) de 1984

1
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celle de 1984, indiquant ainsi une augmentation de la pauvreté entre 1984 et 1996. En 

définitive, il n’est pas possible d’obtenir une conclusion indépendamment de (Z). Ces 

résultats montrent que les conclusions sur l’incidence de la pauvreté sont sensibles à l’endroit 

où est établi le seuil de pauvreté. 

4-4. Pauvreté et groupe d’âge du chef de ménage 

a) Ligne de pauvreté alimentaire 

 la pauvreté nationale en cette période. Il importe de noter 

 relativement à 1984, comme peuvent le 

moigner les données sur la pauvreté des chefs de ménages de 50 ans et plus figurant dans les 

b star des précédentes analyses, les taux de pauvreté 

Sur la base de l’approche de la consommation alimentaire avec un seuil de pauvreté fixé à 

255.95 F.CFA par équivalent adulte et par jour, il apparaît que quelle que soit la valeur de ,

en 1984 la prévalence de la pauvreté était la plus forte dans le groupe d’âge dont le chef de 

ménage avait plus de 50 ans. Cette tendance se vérifie d’ailleurs pour toutes les valeurs de 

pendant la période sous revue sauf en ce qui concerne  = 0 en 1996 où on observe que les 

chefs de ménage âgés de moins de 35 ans étaient fortement touchés par la pauvreté (près de 

71 %). A cet égard, on pourrait admettre qu’il y aurait une corrélation forte entre l’âge du chef 

de ménage et la pauvreté : celle-ci étant plus prégnante chez les chefs de ménage du 3ème âge. 

Une telle situation peut s’expliquer par la faible capacité du système socio-économique à 

générer un dispositif de sécurité sociale efficace pouvant servir de filet de sécurité aux 

personnes âgées atteintes soit par la limite d’âge, soit  alors inactives du fait de leur état. Si la 

composante des plus de 50 ans contribuait le plus à la pauvreté du groupe suivant les valeurs 

de , il faut tout de même relever que la composante « non défini » qui surgit en 1996 s’avère 

être celle qui contribuait le plus à

également la recrudescence de la pauvreté en 1996,

té

ta leaux 28 à 30 de l’annexe A. A l’in

constatés traduisant la sévérité et la profondeur de ce phénomène sont moins tenaces que pour 

 = 0.

b) Ligne de pauvreté inférieure 

L’indicateur de niveau de vie dans cette optique est la ligne de pauvreté inférieure estimée à 

373,26 F.CFA par jour et par équivalent adulte. C’est dire que les chefs de ménage dont la 

dépense de consommation par jour était inférieure à ce seuil minimum étaient considérés 

comme pauvres. De la sorte, il ressort des tableaux 31 à 33 de l’annexe A que les chefs de 

ménage âgés de plus de 50 ans sont proportionnellement ceux qui sont le plus atteints par la 
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pauvreté, non compris la composante « non défini ». Ces tendances se vérifient quelles que 

soient la valeur de  et la période d’observation arrêtées. De manière générale, les taux de 

pauvreté constatés en 1996 sont en nette augmentation, ce qui traduit l’émergence de 

nouvelles formes de précarité et de vulnérabilité, notamment ce qu’il est convenu d’appeler 

« la pauvreté nouvelle ». En effet, si le taux de pauvreté des chefs de ménage de moins de 35 

ans est passé de 19.84 % en 1984 à 70.96 en 1996, cela peut s’expliquer par l’apprêté des 

politiques d’ajustement structurel ayant conduit à la fermeture de plusieurs entreprises, 

réduisant au chômage de milliers de jeunes. En tout état de cause, on ne saurait  nier la 

relation entre le groupe d’âge et la pauvreté dans la mesure où la participation des « plus de 

50 ans » à la pauvreté nationale est la plus forte, hormis la composante « 35-50 ans » qui 

ffiche en 1984, une contribution proportionnellement plus élevée. L’analyse de la pauvreté 

intr hefs de ménage âgés de 50 ans et plus qui affichent la 

Pauvreté et sexe du chef de ménage 

a

asectorielle montre que ce sont les c

variation de la pauvreté la plus significative dans ce groupe entre 1984 et 1996 alors que ceux 

de moins de 35 ans contribuent le moins à la variation de la pauvreté au sein du groupe. 

c) Ligne de pauvreté supérieure 

Les tendances observées précédemment en ce qui concerne la comparaison de la pauvreté 

entre les différents groupes d’âges se vérifient aussi dans le cas de l’analyse de la pauvreté en 

fonction d’une ligne supérieure estimée à 533.87 F.CFA par équivalent adulte et par jour. De 

fait, les chefs de ménage âgés de plus de 50 ans (non compris les « non défini ») sont ceux qui 

sont proportionnellement les plus pauvres selon les différentes valeurs de , notamment en 

1984. Cependant, en 1996, cette tendance ne se maintient que pour  = 2, c’est-à-dire la 

profondeur de la pauvreté, car l’examen de la prévalence et de l’intensité de la pauvreté en 

cette année-là indique plutôt que ce sont les jeunes, en d’autres termes les moins de 35 ans, 

qui sont proportionnellement les plus pauvres. En termes de contribution à la pauvreté, ce sont 

toujours les « plus de 50 ans » qui participent le plus à la génération et à l’entretien de la 

pauvreté, suivis des « 35-50 ans », quelle que soit la période d’observation retenue. Mais, ce 

sont les chefs de ménage de moins de 35 ans qui contribuent plus que les autres composantes 

à la variation de la pauvreté au sein du groupe pour  = 0, les « plus de 50 ans » occupant le 

haut du pavé pour les valeurs de  = 1 et  = 2.

4-5.
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a) Ligne de pauvreté alimentaire 

d’autres termes, les chefs de ménage de sexe 

minin contribuaient proportionnellement moins à la pauvreté de ce groupe. Quelles que 

oyennes observées chez les chefs de ménage de 

sexe m  plus proches de la moyenne nationale. Enfin et 

lativement à la contribution à la pauvreté nationale, les chefs de ménages hommes 

L’analyse dynamique de la pauvreté entre 1984 et 1996 montre des changements marquants 

dans les niveaux de pauvreté observés selon le genre du chef de ménage. Ainsi, les niveaux de 

pauvreté constatés pendant les périodes sous revue varient non seulement en fonction des 

valeurs de , mais aussi selon le sexe du chef de ménage. Effectivement, si pour  = 1, les 

chefs de ménage de sexe féminin étaient les plus touchés par la pauvreté alimentaire entre 

1984 et 1996, les niveaux de pauvreté considérés pour  = 0 et  = 2 ne sont pas homogènes 

puisqu’en 1984, les chefs de ménage de sexe féminin étaient relativement plus frappés par 

cette forme de pauvreté que leurs homologues de sexe masculin, alors qu’en 1996, ce sont 

plutôt les chefs de ménages hommes qui étaient plus pauvres, la prévalence de la pauvreté 

dans ce groupe étant respectivement de 71.13 % et de 88 %. En outre, l’examen de la 

décomposition simple de la pauvreté pendant cette période indique que la contribution des 

chefs de ménage de sexe masculin à la variation de la pauvreté dans ce groupe entre 1984 et 

1996 était significativement plus importante. En 

fé

soient les valeurs de , on constate que les m

asculin sont celles qui sont les

re

participent le plus avec des pointes de contribution dépassant parfois les 83 % et ce, quelle 

que soit la valeur de .

b) Ligne de pauvreté inférieure 

Sur la base d’un seuil de pauvreté évalué à 373.26 F.CFA, les données des tableaux 22 à 24 de 

l’annexe A prouvent que les chefs de ménage de sexe féminin étaient le moins touchés par la 

pauvreté quelles que soient la valeur de  et la période d’observation retenues. Aussi, n’est-on 

pas surpris de constater que les contributions relatives des chefs de ménage hommes à la 

pauvreté nationale étaient les plus élevées, avec des niveaux exceptionnellement hauts en 

1996. Ces résultats s’inscrivent en contradiction du discours dominant sur la féminisation de 

la pauvreté, lecture tendant à démontrer que les femmes souffrent relativement plus et de 

manière intense des différentes formes de dénuement. Aussi vraisemblable que cela puisse 

paraître, il y a lieu de mentionner que les femmes en général développent plus des stratégies 
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de survie face à la survenance de la pauvreté que les hommes. Il n’est donc pas surprenant 

qu’au sein de ce groupe, la composante chefs de ménage de sexe masculin soit celle qui 

participe le plus à la pauvreté du groupe et ce, quelle que soit la valeur de . L’évolution de la 

pauvreté entre 1984 et 1996 montre en outre une propension à l’aggravation du phénomène, 

comme l’atteste la différence dans la contribution absolue tant des chefs de ménage de sexe 

asculin que ceux de sexe féminin. 

c) Ligne de pauvreté supérieure 

4-6 84 et 1996 selon le niveau d’instruction du chef de 
ménage

m

Les remarques faites précédemment concernant la forte prévalence des chefs de ménage de 

sexe masculin à la pauvreté se vérifient également en ce qui concerne l’évolution de la 

pauvreté sur la base d’un seuil de 533.87 F.CFA, à la seule différence qu’en ce qui concerne 

l’intensité de la pauvreté (  = 1), les taux de pauvreté considérés en 1984 ne variaient pas 

selon le genre étudié. De même, les moyennes observées chez les chefs de ménage hommes 

étaient celles qui se rapprochaient le plus de la moyenne nationale. Un constat d’importance 

se dégage : sur la base d’une ligne de pauvreté supérieure, la pauvreté s’est amplifiée entre 

1984 et 1996 dans la mesure où en 1996, au moins 8 points supplémentaires viennent 

s’ajouter au niveau de pauvreté observé en 1984, et ce quelle que soit la valeur de . En guise 

d’illustration, si pour  = 0, la prévalence de la pauvreté passe de 34.4 % à 69.5 % (soit 35 

points de différence !), pour  = 1 et  = 2, les différences observées dans les taux de 

pauvreté sont respectivement de 14,6 et 8 points. Ces écarts parfois importants, traduisent 

également les changements des niveaux de pauvreté sur le plan national  suivant les valeurs de 

.

. Évolution de la pauvreté entre 19

Il est de plus en plus admis que l’investissement dans le capital humain accroît la productivité 

et fournit par conséquent plus de chance d’augmenter les revenus. L’éducation et la formation 

constituent ainsi les canaux obligatoires à travers lesquels passe l’investissement du capital 

humain. L’une des conclusions de nombreuses études effectuées dans le cadre de 

comparaisons internationales suggère qu'une population instruite est absolument essentielle à 

la croissance à long terme. En exploitant ses ressources naturelles, un pays peut enregistrer 

une certaine croissance pendant un temps, mais seule une population instruite lui permet de 
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poursuivre le processus. Nous nous proposons ici d'étudier la relation entre éducation et 

pauvreté au Cameroun. Ainsi, dans les paragraphes suivants, nous analysons l’évolution de la 

pauvreté entre 1984 et 1996 selon le niveau d’instruction du chef de ménage et en utilisant 

successivement les lignes de pauvreté alimentaire, inférieure et supérieure. 

a) Pauvreté alimentaire 

Il ressort du tableau 37 de l’annexe A que, d’une manière générale, que ce soit pour l’année 

983/84 ou pour l’année 1996, la pauvreté alimentaire semble frapper davantage les ménages 

1983/84, 26 pourcent des ménages dont le chef avait un niveau d’instruction correspondant au 

rimaire étaient pauvres contre environ 74.8 pourcent en 1996. Le tableau montre également 

tion absolue était respectivement de 7.5 % et 

26.2 %. Cette observation reste valable lorsque nous considérons les contributions intra et 

1

dont les chefs avaient un niveau d’instruction correspondant au primaire. En effet, en 

p

que l’incidence de la pauvreté  semble diminuer lorsque le niveau d’instruction augmente. 

C’est ainsi que sur les deux années d’observation, l’incidence de la pauvreté alimentaire était 

plus faible chez les ménages dont les chefs avaient atteint un niveau d’instruction

correspondant au supérieur et au secondaire second cycle. Les données du tableau indiquent 

en outre que les ménages dont les chefs étaient les plus instruits (secondaire second cycle et 

supérieur) enregistraient une incidence de la pauvreté quasi nulle en 1984. En d’autres termes, 

la pauvreté ne touchait pratiquement pas cette catégorie de ménages. 

Il ressort aussi du tableau ci-dessus que ce sont les ménages dont les chefs avaient un niveau 

d’instruction correspondant au primaire qui contribuaient le plus à la pauvreté nationale. La 

contribution relative de cette catégorie de ménages à la pauvreté nationale était de 21.5 %  en 

1984 et 37.6 % en 1996, tandis que leur contribu

inter groupes. Par contre, les ménages dont les chefs avaient un niveau d’instruction 

correspondant au secondaire second cycle et au supérieur contribuaient très peu à la pauvreté 

nationale aussi bien en valeur absolue qu’en valeur relative.

Un autre fait important qui ressort du tableau est que l’incidence de la pauvreté alimentaire 

était plus faible chez les ménages dont les chefs avaient suivi plutôt une formation 

professionnelle que chez ceux ayant une instruction du niveau du secondaire premier cycle. Si 

cette tendance se maintenait sur une longue période, cela impliquerait qu’il serait préférable, 

pour un individu de suivre une formation professionnelle que de s’arrêter au niveau du 

secondaire premier cycle. Au Cameroun, deux individus ayant complété le secondaire premier 
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cycle l’un dans une école professionnelle et l’autre dans un établissement d’enseignement 

général sont classés dans la même catégorie lorsqu’ils sont tous employés dans le secteur 

rmel conformément au code du travail. Mais lorsque les deux exercent dans le secteur 

ent faible de 

incidence de la pauvreté entre 1984 et 1996, suivis par les ménages dont les chefs avaient 

ar contre la sévérité de la pauvreté (  = 2) et les contributions intra et inter groupes ont 

fo

informel, il y a plus de chance que le premier gagne un revenu supérieur à celui du second. 

Dans le secteur informel, le salaire n’est pas automatiquement indexé au diplôme comme dans 

le secteur formel. 

Lorsque nous considérons la dynamique de la pauvreté alimentaire, on note que son incidence 

a sensiblement augmenté entre 1984 et 1996. Au niveau national, elle est passée de 43.7 % 

environ à 81,4 %. C’est dans la catégorie de ménages dont les chefs avaient un niveau 

d’instruction du primaire qu’on a enregistré une augmentation relativem

l’

reçu une formation professionnelle. Dans le premier cas, l’incidence de la pauvreté a été 

multipliée par plus de 2.8, contre plus de 4.3 dans les deux derniers cas. Pour les autres types 

de ménages, la pauvreté a augmenté de manière infinie. 

Si l’incidence de la pauvreté a augmenté de manière sensible entre 1983/84 et 1996, le tableau 

38 montre que sa profondeur a connu une évolution à un rythme croissant avec le niveau 

d’instruction. C’est encore une fois chez les ménages ayant le niveau d’instruction du 

primaire qu’on enregistrait la plus grande contribution tant relative qu’absolue de la pauvreté 

nationale en 1984. Comme pour l’incidence de la pauvreté, la contribution (contribution 

relative ou absolue) à sa profondeur (  = 1) a augmenté quel que soit le niveau d’instruction 

du chef de ménage. 

P

baissé sauf chez les ménages dont les chefs avaient étudié jusqu’au niveau du supérieur. Par 

exemple pour les ménages dont les chefs avaient le niveau d’instruction du primaire, la 

sévérité de la pauvreté est passée de 26.06 % en 1984 à 16.92 % en 1996 (voir tableau 39 de 

l’annexe A). Cette évolution ne change pas de manière significative lorsque nous considérons 

les lignes de pauvreté inférieure et supérieure 

b) Ligne de pauvreté inférieure
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Le tableau 40 de l’annexe A montre que l’incidence de la pauvreté mesurée par la ligne de 

pauvreté inférieure est passée au niveau national d’environ 21 % en 1984 à 44 % en 1996. On 

observe encore une fois que l’incidence de la pauvreté semble diminuer lorsque le niveau 

d’instruction augmente. En 1984 par exemple, lorsque l’on passe du primaire au secondaire 

premier cycle, l’incidence de la pauvreté diminue de plus de 31 %. Mais lorsque l’on passe de 

la formation professionnelle au secondaire premier cycle, l’incidence de la pauvreté augmente 

de 7.50 à 11.87 %. Ce résultat qui vaut aussi bien qualitativement pour 1984 que pour 1996, 

eut ne pas être en contradiction avec la tendance générale dans la mesure où certains chefs 

aire, les ménages dont les chefs avaient une 

struction située au niveau du primaire et ceux qui avaient reçu une formation 

us à la pauvreté nationale. En 1983/84, ces deux catégories 

unies contribuaient pour environ 25.3 % à la pauvreté nationale en valeur relative. Lorsque 

ui concerne la sévérité de la pauvreté, elle a augmenté pour toutes les catégories de 

énages retenues, la contribution des ménages dont le chef avait un niveau d’instruction du 

p

de ménages pouvaient, en plus du niveau d’instruction correspondant au secondaire, avoir 

reçu une formation professionnelle. Dans ce cas, en termes d’accumulation du capital humain, 

les premiers étaient mieux lotis que les seconds, ce qui pouvait justifier un niveau de vie plus 

élevé.

Comme dans le cas de la pauvreté aliment

in

professionnelle contribuaient le pl

ré

nous considérons l’évolution différenciée selon le niveau d’instruction, on constate que 

l’incidence de la pauvreté a augmenté très sensiblement pour les 4 premières catégories de 

ménages. Elle a plus que doublé pour les deux premières catégories, plus que triplé pour la 

troisième et a été multipliée par plus de 5 pour la quatrième. Par contre l’incidence de la 

pauvreté a diminué chez les ménages dont le chef avait un niveau d’instruction du supérieur 

de 2.02 % en 1984 à 1.01 % en 1996. Toutefois, la profondeur et la sévérité de la pauvreté ont 

augmenté pour toutes les cinq catégories de ménages. Pour les ménages dont les chefs avaient 

un niveau d’instruction équivalent au secondaire second cycle, le rythme d’augmentation a été 

le plus élevé car la profondeur a été multipliée par plus de 10 entre les deux périodes (voir 

tableau 41). 

En ce q

m

primaire restant la plus élevée (voir tableau 42 de l’annexe A).

c) ligne de pauvreté supérieure 
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Pour ce qui est des indicateurs calculés par la ligne de pauvreté supérieure, on note que 

l’augmentation de l’incidence de la pauvreté a été très forte tant au niveau national qu’au 

niveau des différentes catégories de ménages. Cependant, une hausse assez modérée de 

l’incidence de la pauvreté entre 1984 et 1996 a été enregistrée chez les ménages dont les chefs 

avaient le niveau d’instruction du supérieur. Dans cette catégorie de ménages, l’incidence de 

la pauvreté est passée de 7.27 % en 1984 à 7,86 % en 1996 (voir tableau 43 de l’annexe A).  

C’est chez les ménages dont les chefs avaient une instruction du niveau du secondaire second 

cycle que la pauvreté a augmenté de manière spectaculaire, passant de 7,03 % en 1984 à 37.46 

% en 1996.  Ces résultats valent aussi pour ce qui est de la profondeur et la sévérité de la 

pauvreté (voir tableau 44 et 45 de l’annexe A).

ue, contrairement au milieu 

es années 1980 où presque tous les diplômés du second cycle de l’enseignement secondaire 

uvaient un emploi, la situation avait changé dans les années 

1990 caractérisées par la crise et les réformes économiques.  

ers la hausse et assurait en même temps un 

ontrôle strict des prix. C’est au cours de cet âge d’or que l’État institua le système 

Une constance se dégage de tous ces résultats : la pauvreté a augmenté de manière  sensible 

entre 1983/84 et 1996 au Cameroun quel que soit le niveau d’instruction des ménages. Cette 

évolution spectaculaire de la pauvreté peut s’expliquer par le fait q

d

et de l’enseignement supérieur tro

En effet, dans les années 1980 ces types d’individus (instruction au niveau du secondaire 

second cycle et du supérieur) pouvaient encore trouver un emploi salarié dans le secteur 

formel sans difficultés majeures. Les années 1984 correspondent à la période de l’âge d’or 

pour l’économie camerounaise où l’État procédait à des recrutements massifs dans la fonction 

publique, dans les entreprises publiques et para publiques. 

Au cours de cette période faste, le gouvernement augmentait chaque année les salaires de 

manière autoritaire tant dans le secteur public que dans les entreprises privées. En d’autres 

termes, l’État tirait les salaires et les emplois v

c

d’homologation préalable des prix, un salaire minimum garanti, le système de prix garanti aux 

producteurs des produits de rente que sont le cacao, le café et le coton. En outre, l’État créa 
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des entreprises publiques pour produire au moindre coût et approvisionner des zones urbaines 

‘’bon’’ niveau des revenus salariés 

ans le secteur public et dans le secteur privé s’était répercuté sur l’ensemble des populations. 

n résumé, la première information générale que nous pouvons dégager des tableaux ci-

étaient plus nécessairement indexés au diplôme dans le secteur 

rivé comme avant 1990.

 des 

rmes d’emplois précaires’’  (Mbedang Ebongue, 1997, p. 43 et suivantes) et dans la 

d’instruction augmente. On constate que, au cours de ces années, la pauvreté a frappé surtout 
                                                

en denrées alimentaires bon marché29.

A travers cette gestion étatique de l’économie camerounaise, les autorités ont réussi à offrir 

aux salariés des revenus qui leur permettaient de se nourrir décemment et de s’éloigner du 

spectre de la pauvreté alimentaire. Cela va sans dire que le 

d

De même, la création des entreprises publiques contribua à l’explosion de la production des 

denrées alimentaires de base. Toutes ces mesures ont favorisé ainsi l’amélioration générale de 

la consommation alimentaire. 

Mais dans la première moitié des années 1990, on a noté à la fois la raréfaction des emplois 

salariés et une baisse drastique des salaires. Par ailleurs, les réformes fiscales auraient aggravé 

le chômage et détérioré davantage le niveau de vie de la population (voir Bamou, 1999). 

E

dessus est que la pauvreté a sensiblement augmenté entre 1984 et 1996 aussi bien en ce qui 

concerne son incidence, sa profondeur que sa sévérité. D’ailleurs, la pauvreté était presque 

inexistante en 1984 pour les chefs de ménages présentant un niveau d’instruction 

correspondant au secondaire 2nd cycle et au supérieur. On peut donc dire que, entre 1984 et 

1996, la pauvreté a frappé plus les ménages dont les chefs étaient les plus instruits. Les 

réformes économiques des années 1990 semblent avoir heurté davantage cette catégorie 

d’individus dont les salaires n’

p

En effet, avec la réforme du code de travail intervenue en 1992, le principe de la négociation 

individuelle des salaires, la flexibilité dans l’embauche avec ‘’l’institutionnalisation

fo

rémunération du travail, etc., la condition du travailleur salarié s’est dégradée. 

En outre, les indicateurs de pauvreté tendent à diminuer au fur et à mesure que le niveau 

29 Il s’agit de :  Société sucrière du Cameroun (SOSUCAM), Mission de développement des cultures vivrières 
(MIDEVIV), Société de développement de la production animale (SODEPA), Société de développement du blé 
(SODEBLÉ), etc. 
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les chefs de ménages ayant le niveau d’instruction correspondant au primaire et au secondaire 

1er cycle, ainsi que ceux qui ont suivi une formation professionnelle. L’éducation apparaît par 

conséquent comme une variable stratégique dans la lutte contre la pauvreté. 

L'analyse de la pauvreté que nous venons d’effectuer est limitée à l'étude de l'extrémité 

inférieure de la distribution de la dépense totale par équivalent-adultes du ménage. Pour avoir 

ne bonne comparaison des performances des différents groupes de ménages au Cameroun, 

ée sur les sources 

’inégalité des revenus dans les pays en développement. Ainsi, durant plus de 20 années, de 

omposé l’inégalité des revenus par secteurs économiques 

ural/urbain par exemple), par sources de revenu ou selon la différenciation socio-

conomique (niveau d’instruction du chef de ménage, âge du chef de ménage, etc.)30.

es études empiriques sont d’une portée considérable pour les décideurs politiques dans la 

u

nous continuons maintenant notre analyse par une évaluation de la distribution entière et en 

utilisant les mesures de l'inégalité. 

5-. Évolution de l’inégalité de revenus au Cameroun entre 1984-1996. 

Durant ces dernières années, un grand intérêt s’est développé pour l’évaluation de l’inégalité 

dans la répartition des revenus entre les différents groupes de la société.  Par ailleurs, depuis 

les travaux pionniers de Kuznet (1955) concernant la relation entre le développement 

économique et l’inégalité des revenus, une attention particulière s’est focalis

d

nouvelles méthodologies de décomposition des sources d’inégalité de revenu se sont 

développées avec de plus en plus de perspicacité. En utilisant des méthodes variées, la plupart 

des études empiriques relatives aux pays en développement ont mis en exergue la contribution 

des différentes sources de revenu ou des différents groupes socio-économiques à l’inégalité 

totale du revenu. Ces études ont déc

(r

é

C

mesure où elles permettent d’identifier simultanément la structure de l’inégalité des revenus et 

la nature des changements de cette inégalité au cours du temps. Munies de ces informations, 

les autorités gouvernementales peuvent prendre des mesures spécifiques en vue d’améliorer la 

distribution des revenus entre les urbains et les ruraux, par exemple. 

                                                
30 Pour une décomposition de l’inégalité de revenu selon les sources, voir par exemple, Adams, R., et  Alderman, 
H. (1992). Dans cette étude, nous n’envisageons pas la décomposition par source des revenus, car dans nos bases 
des données, moins de 9 % des ménages ont fourni des informations relatives à leurs revenus. 
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Notre ambition est d’accroître la connaissance des sources d’inégalité des revenus dans les 

pays en développement, en examinant ces sources d’inégalité au Cameroun. Plus 

concrètement, nous étudions les changements temporels dans l’inégalité des dépenses totales 

es ménages au Cameroun sur la période 1984-1996. Pour ce faire, nous utilisons 

-1. Méthodologie : La mesure de l’inégalité des revenus 

e) la décomposabilité. 

a condition d'indépendance par rapport à la moyenne est satisfaite lorsque la multiplication de 

ance par rapport à la taille de la population est réalisée si la baisse ou 

gme rtion à travers toutes les classes de revenus 

'affect

                                                

d

simultanément l’approche graphique (courbe de Lorenz)31 et l’approche numérique (indice de 

Gini et la classe des mesures d’entropie de Theil). En outre, nous décomposons l’inégalité de 

Gini et de Theil par groupe et examinons par la suite l’importance des changements des 

différents facteurs contribuant au changement de l’inégalité.

5

Une décision à prendre dans l’étude de la distribution des revenus est le choix de la mesure de 

l’inégalité. Un indicateur approprié d’inégalité doit généralement satisfaire aux cinq 

propriétés suivantes32 : 

     a) l'indépendance par rapport à la moyenne; 

 b) l'indépendance par rapport à la taille de la population  

c) la sensibilité aux transferts de Pigou-Dalton (Pigou, 1912, Dalton, 1920) ; 

d) la symétrie;  

L

tous les revenus par une constante (k 0) laisse invariante la mesure de l'inégalité. 

La condition d'indépend

l'au ntation de la population d'une même propo

n e pas la mesure de l'inégalité.  

31 Pour une présentation de cette approche et de son application aux données de l’enquête ECAM96 du 
Cameroun, voir Fambon et al. 2000. 
32 Plusieurs mesures ont été proposées dans la littérature pour caractériser l'inégalité dans la distribution du revenu, 
Kakwani (1980), Glewwe (1986), Fields (1980). Sen (1973) et d'autres auteurs ont proposé des axiomes auxquels 
doit satisfaire toute mesure synthétique, simple, et  appropriée de l'inégalité.  
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La condition de sensibilité de transfert de Pigou-Dalton est respectée lorsqu'un transfert de 

revenu auvre à une personne plus pauvre entraîne une baisse dans la 

esure de l'inégalité sans changer le rang relatif de ces personnes. 

dépendante de 

’importe quelle caractéristique des individus autre que leur revenu. 

composante inter-groupe et la composante intra-groupe. 

es groupes s’identifient à des catégories de ménages, définies sur la base de critères de 

ussi prendre la forme de 

écomposabilité à travers les sources de revenu. 

xiomes sus- cités et qui sont 

 compte le coefficient de Gini (G), les deux mesures d'entropie 

e des courbes d'offre et de demande, qui ne 

ribution des revenus de toutes sortes, entre 

d'une personne moins p

m

La propriété de symétrie suppose que la mesure de l’inégalité doit être in

n

La propriété de décomposabilité signifie souvent que l’inégalité totale peut s’exprimer comme 

la somme de deux composantes: la 

L

différenciation qui peuvent être géographiques (régions ou zones écologiques) ou socio-

économiques (niveau d’instruction du chef de ménage, âge du chef de ménage, sexe du chef 

de ménage, taille du ménage). La décomposition peut a

d

Parmi les mesures d'inégalité généralement utilisées sur la base des a

"cohérents" au sens de Lorenz, on

de Theil et le coefficient de variation (Fields, 1997). 

Les concepts d'inégalité des revenus et de  pauvreté sont actuellement bien connus (voir Banque 

Mondiale (1990), Ravallion (1992), etc.). En particulier, on distingue habituellement entre la 

fonction et la taille de la distribution du revenu (Baye, 1998). La distribution fonctionnelle 

renvoie à la répartition du revenu entre les facteurs de production, dont la terre, le travail (main-

d’œuvre) et le capital. Malheureusement, l'importance de la théorie fonctionnelle a perdu 

beaucoup de sa valeur à cause de sa dépendanc

tiennent pas compte du rôle des syndicats par exemple, dans la détermination des prix de  ces 

facteurs.

La taille de la distribution du revenu renvoie à la dist

les individus (ou ménages), qui sont divisés en plusieurs catégories sur la base des niveaux de  

revenus. 

A partir de l’exposé précédent, nous utilisons des méthodologies qui décomposent l’inégalité 

des revenus par groupe. La décomposition de l’inégalité  par sources de revenu est 
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inappropriée dans notre étude, puisque les données relatives au revenu dans nos deux bases 

des données sont insuffisantes pour étudier le niveau de vie. 

Les deux classes de mesures d’inégalité que nous utilisons par la suite pour calculer 

.1.1. Les coefficients d’inégalité S-Gini 

ù :

lus pauvres.

es valeurs de percentiles p variant de 0 à 1 : 

l’inégalité des dépenses totales par équivalent adulte sont : les coefficients d’inégalité S-Gini

et la classe de mesures d’entropie.

5

Ils sont fournis par l’expression générale : 

dp);p(k)p(Lp)(G
1

0
XX                                                          (18) 

o

- LX(p) est la courbe de Lorenz pour une distribution du revenu (ou des dépenses) X. Elle

indique le pourcentage des revenus totaux (des dépenses totales) d’une société qui sont 

détenues par les p % individus les p

Sa définition formelle est la suivante pour d
1 ( )1( ) . ( )

XF p

0
X X

X

L p y dF y

est la fonction inverse de réparti ction de

tition des revenus étant notée par

                                                                        (18) 

)(1 pFX tion des revenus (ou des dépenses), la fon

( )Xp F y  ;répar

- X   est la moyenne des revenus ou des dépenses ; 

- );( pk  est une fonction qui génère à différents percentiles p, des poids éthiques applicables 

aux distances entre les courbes de Lorenz et la ligne de 45°. Sa forme fonctionnelle est 

onnée par :

qui e

d
)2()1)(1();( pk                                                                    (19) 

n dépend que de la valeur du seul paramètre . Cette forme fonctionnelle a été propo

par Yitzhaki (1983) et Danaldson et We

sée

ymark (1980). Pour une généralisation à deux 
33paramètres de cette forme, voir Duclos (1997) .

33 Duclos (1997), « The Asymptotic Distribution of Linear Indices of Inequality, Progressivity and
Redistribution », Economic Letters.
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est élev percentiles p les ée, plus les poids éthiques se déplacent vers lesPlus la valeur de 

plus faibles. Pour des valeurs de   tendant vers l’infini, on ne mesure la distribution des 

revenus (ou des dépenses) qu’à partir du sort réservé aux plus pauvres. 

Plus LX(p) s’éloigne de p, plus )(XG    augmente.

Si =2, on obtie t le coefficient de Gini standard qui est l’un des indicateurs d’inégalité le 

plus utilisé et se calcule facilement à partir de la courbe de Lorenz

n

ie A comprise entre la 

la diagonale. Compte tenu du fait que les 

roportions cumulées varient de zéro à un, on en déduit que l’aire en dessous de la diagonale 

te (voir Morrisson (1986)) : 

34. Par définition et en 

terme de graphique, ce coefficient est égal au rapport entre la superfic

diagonale et la courbe de Lorenz et l’aire totale sous

p

est égale à ½. D’où la définition suivante : 

G = 2A = 1 – 2B                                                                                           (20) 

où, B est la superficie entre la courbe de Lorenz et l’axe horizontal. 

Une formule générale de calcul du coefficient de Gini pour une distribution de revenu entre n

individus est donnée par l’expression suivan

YYG 1
i j

jin 22
(21)

où,    est le revenu moyen de la population totale, et iY  et jY  sont les revenus des individus 

i, et j. Le calcul du numérateur est plus aisé si l’on organise les informations en une matrice

arrée d’ordre (H*H) dont l’élément (i,j) mesure la valeur absolue de la différence entre le 

revenu de la ligne i et cel

c

ui de la colonne j.

Lorsque n est suffisamment grand, et en supposant que les unités de revenu ont été classées 

par ordre croissant du niveau de revenu, la formule ci-dessus est équivalente à la suivante

(Lambert, 1993) : 

2
12H1HH y2y(211G

H

)Hy.......y3
H

(22)

34 Le coefficient de Gini varie de 0 à l’unité. Lorsqu’il est égal à zéro, cela signifie que tout le monde a le même
revenu dans la société, ce qui indique l’absence d’inégalités et représente une situation d’égalité parfaite. Par 
contre, lorsqu’il est égal à l’unité, cela signifie qu’une seule personne obtient tout le revenu et que les autres
n’ont rien, ce qui traduit une inégalité complète.
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où H est le nombre d’individus. On peut également démontrer que le coefficient de Gini se 

calcule à partir de la covariance entre le niveau de revenu et leurs rangs (voir, par exemple,

Lerman et Yitzhaki (1989)) :

)),(cov( 12 pyFG

position de l’indice de Gini en inégalité inter et intra-groupe 

s’inspire  des travaux de Araar

principe de cette décomposition, on suppose dans une première étape que les deux facteurs ou 

inégalité totale peut s’écrire comme suit : 

- pour éliminer l’inégalité intra groupe et calculer l’inégalité inter groupe,

( 1I

  (23)

5.1.2. Décomposition de l’indice de Gini selon la méthode de Shapley 

Cette présentation  de la décom

 (2003), qui se basent sur l’approche de Shapley. Dans le 

composantes de l’indice de Gini sont simplement l’inégalité inter et intra groupes de sorte que 

l’

raer CCI intint   (24)

Pour capter l’inégalité en présence de l’un des deux facteurs ou de l’autre, nous suivons la 

règle suivante : 

),, G,... nous utilisons un vecteur de revenu dont chaque ménage possède la 

moyenne, soit g ;

iner l’inégalité inter groupe et calculer l’inégalité intra groupe, )( giyI- Pour élim ,

lnous utilisons un vecteur de revenu dont chaque ménage possède son revenu mu tiplié

par g ;

Pou l

l’un o

décomposition nous donne : 

r é iminer l’arbitraire dans l’ordre à donner à ces facteurs, il faut commencer par éliminer

u l’autre des deux facteurs, et en se basant sur l’approche de Shapley, cette

Ggier IyIIC ,...,)(5.0 1int   (25)

)(,...,5.0 1int giGra yIIIC

Cette décomposition nous permet de passer à une seconde étape de la décomposition, en 

décomposant l’inégalité intra grou upes. Comme nous pouvons le 

r de l’équation définissant la cont bution de l’inégalité intra groupes, cette

pes en composantes gro

remarquer à parti ri

décomposition se base sur trois indices d’inégalité. En s’appuyant de nouveau sur l’approche
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de décomposition de Shapley pour les trois termes, cette décomposition nous donne pour le

cas où il n’y a que deux groupes A et B : 

))(),((),(5.0int BB
iAA

iAra yyIIIC B  (26)

L orsque le revenu de chaque ménage est égal à la 

oyenne de son groupe. En ce sens, nous appliquons la même règle pour les trois termes de la

)i (27)

’inégalité intra groupe est éliminée l

m

manière suivante :
3

: (
1

0.25A A terme
i

C C

: 1 , ,A terme A B A BC I I y I

: 2A , , , , 0terme A B A B A B A BC I I I I (28)

: 3 ( / ), ( / ) , ( /

( / ), ,

A B B
A terme i A i B i B

A
i A

C I y y I y

I y I

Contribution absolue et contribution relative 

Soit la contribution absolue de chaque groupe g à l’indice d’inégalité de Gini. Cette 

valeur nous fournit l’importance, en valeur absolue, de la contribution du groupe g. La 

contribution relative de chaque groupe à l’indice de Gini est donnée par le coefficient de 

contribution relative défini par la formule suivante : 

gCA

I
CR g

g

CA
(29)

finie par l’expression suivante (équation 30):

té, et  le revenu de l’individu i, i = 1, 2, …,n.;

5.1.3. Les indices d’entropie généralisés : 

La mesure d’entropie généralisée est dé

2
1

( ) 1i

i
GE

n
1 1 n y

où n est le nombre d’individus dans l’échantillon,

iyest le paramètre d’aversion pour l’inégali

 est la moyenne arithmétique du revenu
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La mesure d’entropie généralisée (GE) varie de 0 à .

Lorsque GE=0, on a une distribution égale du revenu, c’est-à-dire que tous les revenus sont

entiques. Les valeurs élevées de GE représentent des niveaux élevés d’inégalité.

lement plus de poids dans l’extrémité droite de la distribution 

’est à dire, aux plus riches).

garithmique et l’indice de Theil, représentées respectivement par les formules

uivantes :

id

Pour des faibles valeurs de , GE est plus sensible aux changements dans le voisinage de 

l’extrémité gauche de la distribution ; et pour des valeurs élevées de , GE est plus sensible 

aux changements dans le voisinage de l’extrémité droite de la distribution. Les valeurs 

communément utilisées de  sont 0, 1 et 2. Par conséquent, =0, donne plus de poids aux 

distances entre les revenus du voisinage de l’extrémité gauche de la distribution (c’est à dire, 

aux plus pauvres); =1, accorde des pondérations semblables à travers la distribution alors 

que =2, donne proportionnel

(c

En appliquant la règle de l’Hospital, la mesure d’Entropie Générale (GE) fournit pour les 

valeurs de =0 et =1 les deux mesures d’inégalité de Theil que sont : la déviation de la

moyenne lo

s

1

10 log
i

n

in y
(31)GE

1in y
11 log

n
i iy yGE )(32

Pour =2, la mesure de GE devient la moitié du coefficient de variation (CV) élevée au carré

et CV est donnée par la formule suivante :

1
22

1

1 1 n

i
i

y
n

                                                                                 (33) CV

soit ( )(2)
2

Var yGE
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Les deux mesures d’inégalité précédentes sont décomposables exactement en groupes, ce qui 

est très utile dans notre étude. En effet, les mesures d’inégalité décomposables en groupe ont 

l’avantage d’être utilisées pour diviser une inégalité globale en inégalité au sein des différents 

groupes et les inégalités entre ces groupes. Par exemple, il est possible de calculer le 

pourcentage de l’inégalité globale au Cameroun dû aux disparités des dépenses moyennes 

entre les trois zones (urbaine, semi-urbaine et rurale). Ce calcul nous permet d’identifier 

l’effet potentiel sur l’inégalité globale des stratégies visant à réduire les disparités entre ces 

zones. Si l’inégalité entre ces zones est minime (faible) (par exemple, inférieur à 5 %), les 

stratégies ayant pour seul objectif de réduire les différences dans les niveaux de vie entre ces 

ones n’auront qu’un effet minime sur la distribution globale des niveaux de vie et, par 

 ne divise pas la 

opulation en plusieurs groupes. Elle divise plutôt le revenu de tout le monde en plusieurs 

inégalité totale pourrait 

mesure de Theil (GE(1), la variance du logarithme du revenu (dépense) (GE(2)), comme nos 

trois indicateurs d’inégalité. Ces trois indices satisfont tous les axiomes qu’est supposée 

z

conséquent, n’auront que peu d’utilité sur le plan de l’équité. Par contre, d’importantes 

contributions d’un groupe à l’autre (à partir de 20 % par exemple), indiquent la possibilité de 

promouvoir une plus grande équité au Cameroun en influençant les disparités régionales. 

La décomposition par groupes exige que la population soit  divisée en groupes ou en secteurs, 

et reste valable si la mesure d’inégalité pour toute la population peut être exprimée comme 

une moyenne pondérée de la même mesure pour les différents groupes (composante intra-

groupe), plus la mesure d’inégalité pour toute la population où chaque membre reçoit le 

revenu moyen de son groupe (composante inter - groupe). Le poids de la composante  intra-

groupe peut être la portion de la population (décomposabilité stricte) ou les portions des 

revenus des groupes respectifs (décomposabilité faible). La décomposabilité par source (qui 

ne sera pas traitée dans cette étude en raison du manque des données fiables)

p

sources (exemple : revenu agricole et non agricole). Dans ce cas, l’

être divisée en somme pondérée d’inégalités par sources de revenu, en tenant compte 

explicitement ou implicitement de la covariance entre les sources de revenu. 

5.1.4. La décomposition des mesures d’entropie selon les groupes 

Pour la décomposition en groupes ici, nous utiliserons la classe des mesures d’entropie 

généralisée GE( ). Plus précisément, nous choisirons l’indice de Theil (GE(0)), la seconde 
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vérifier toute mesure synthétique simple et appropriée de l'inégalité35. Nous utiliserons dans

l’étude le coefficient de Gini car cet indicateur est sensible aux changements du revenu de rang

termédiaire. Les indicateurs GE(1) et GE(2), quant à eux, sont sensibles aux changements des

eut s’exprimer comme la somme de l’inégalité inter-groupe (Iinter) et 

’inégalité intra-groupe (Iintra). L’inégalité intra-groupe (Iintra) peut être définie par 

l’expression suivant

in

niveaux de revenu supérieur.

a) Décomposition statique de l’inégalité de revenu (dépense) 

Lorsque l’inégalité totale I est décomposée en sous-groupes de population, la classe d’indice 

d’entropie généralisée p

d

e :

k

int
1

( )ra j j
j

I w GE                                                                                      (34)

avec
1

j j j
w fv ,

où jf  représente la part de la population correspondant au groupe j, et où jv  est la part du 

revenu de chaque partition j, j=1, 2,…., k. Pratiquement, l’inégalité de revenu intra-groupe est 

alculée pour chaque sous-groupe, et puis, ces dernières sont sommées en utilisant le poids de 

ces deux en fonction de la

esure d’inégalité utilisée.

c

la part de la population relative au revenu, ou la combinaison de

m

L’inégalité inter-groupe est définie par l’expression suivante : bI

2
1

1b j
j y

1 k
jI f  (35)

Dans cette expression, j  représente la moyenne du revenu ou de la dépense de chaque 
partition j. 

Comme on le constate, l’indice d’entropie généralisé peut être décomposé en « inégalité intra-

groupe » et en « inégalité inter-groupe », qui peuvent fournir des éclaircissements sur les

35 L’indice de Gini satisfait aux conditions de Pigou-Dalton, d’indépendance de la moyenne; et d'indépendance de la
taille de la population, mais peut également s’écrire comme la somme des composantes d’inégalité inter-groupe et 

géométrique affirment que le coefficient de Gini peut être réh ma
décomposable, ceci en ajoutant un terme résiduel aux composante

intra-groupe comme nous l’avons vu précédemment. Déjà, Lambert et Aronson (1993) en utilisant une approche
abilité, de nière à le rendre additivement
s inter et intra-groupes. Ce terme résiduel est 

égal à la différence entre le coefficient de Gini et la somme des effets inter et intra-groupes.
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déterminants de l’inégalité. Dans cette optique, nous utiliserons les dépenses par équivalent 

adulte comme indicateur de bien-être.

Cowell et Jenkins (1995) ont montré que les composantes inter et intra-groupes de l’inégalité 

ont liées à l’inégalité totale par la relation simple suivante : int inter raI I I . Par conséquent,

aractéristiques.  s’exprime par la form

s

ils ont suggéré une mesure synthétique intuitive bR , du montant de l’inégalité expliqué par les

différences entre groupes avec une caractéristique particulière ou un ensemble de

bR ule suivante : int er
b

IR
I

.

ar conséquent, on peut conclure que x% de l’inégalité totale est expliqué par les inégalités

érieurement.

es me ment satisfont aux différents axiomes désirés

x revenus aux différents points de la distribution. Lorsque les classements sont

mbigus, la méthode de dominance stochastique peut être utile. C’est pour cela, que nous

euxième

rdre.

tre
1984 et 1996

c

P

inter-groupes et (100-x)% est expliqué par les inégalité intra-groupes. En augmentant le

nombre de partitions, nous pouvons mettre en évidence les effets d’un grand nombre de 

facteurs.

En plus des indices précédents que nous utiliserons pour la décomposition, nous ferons 

également usage de la dominance stochastique comme dans le cas de l’analyse de la pauvreté 

faite ant

b) Une approche par la dominance stochastique 

sures d’inégalité présentées précédemL

dans la littérature. Cependant, il peut arriver que ces indices classent le même ensemble de

distributions de plusieurs manières simplement en raison des différentes pondérations

attribuées au

a

nous proposons dans cette étude vérifier la dominance stochastique en inégalité de d

o

5-2. Présentation des résultats de la variation de l’inégalité des dépenses totales en

Dans cette section, nous utiliserons successivement l’indice de Gini et de Theil pour mesurer

la variation de l’inégalité des dépenses totales par équivalent adulte entre 1984 et 1996 au 

Cameroun.
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5-2-1. La variation de l’inégalité des dépenses au Cameroun entre 1984 et 1996

Le tableau E présente les dépenses totales réelles par équivalent-adultes  des ménages, les 

mesures d’inégalité de Gini et celles de la classe d’entropie pour les années 1984 et 1996.

Pour l’ensemble du pays, les dépenses totales réelles par équivalent-adulte des ménages ont 

.44 calculé sur la base de l’enquête ivoirienne LSMS (Glewwe, 1984, 1991). 

es mesures d’inégalité de la classe 

’entropie. E(1) fournit le pourcentage le plus élevé de diminution en valeur absolue ; ce qui 

urni à 

t tribu eu ations se sont produites dans la queue de la 

distribution ; ceci est indiqué par le faible pourcentage de variation de E(0) (-9.54 %) entre les 

deux années. 

Les données du tableau E m  égalem e l’inégalit  été réduite nière 

statistiquement non significative au Cameroun durant la période 1984 – 1996. C

l’importance d’effectuer des t tiques és. 

diminué d’environ 40 % entre 1984-1996 suivant ainsi la même tendance de la croissance 

négative du PIB observée au Cameroun sur la période de l’étude. Comme on le verra, la 

répartition régionale suit la même tendance que précédemment.  

Concernant l’inégalité, l’on peut affirmer au regard des valeurs des indices de Gini de 0.42  et 

de Theil (pour thêta= 0)=0.297 que le Cameroun possède une distribution assez égale lorsqu’il 

est comparé à des pays comme la côte d’ivoire qui possède un coefficient de Gini légèrement 

plus élevé de 0

Par ailleurs, quelle que soit la mesure d’inégalité considérée, l’inégalité des dépenses totales 

par équivalent adulte a diminué sur la période 1984-1996. Le coefficient de Gini montre une 

diminution moins importante que celles fournies par  l

d

indique que la diminution galité tenue lor b de l’iné est ob squ’un poids sem lable est fo

outes les parties de la dis tion. P de vari

ontrent ent qu é a  de ma

ela démontre 

ests statis  appropri

Tableau E : Dépense totale par équivalent-adulte et inégalité au Cameroun en 1984 et 1996. 
1983/84 1996 Variation en (%) Différence  

Dép
équi

enses totales réelles par
valent adultes (prix de 

996)  

903.71 573.08 -40

1
Coefficient Gini 0.4224 0.4017 -4.9 -0.0206 

(0.0058)
E(0) 0.2984 

(0.0116) 
0.2694 

(0.0201) 
-9.54 -0.0291 

(0.0943) 
-0.309

E(0.5) 0.3075 
(0.0127) 

0.2814 
(0.0220) 

-8 -0.0261 
(0.0254) 
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-1.028
E(1) 0.3510 

(0.0189) 
0.3170 

(0.0289) 
-10 -0.0340 

(0.0
-0.

345) 
986

Notes : 1-. Les écart-types sont entre parenthèses et  les z-statistiques  entre crochets. 
- Pour un test bilatéral 1983/84=1996, la valeur critique à 5 % pour le z-statistique est 1.96.. 

n (EBC) de 1983/84 et de 
e et de la Comptabilité 

ationale du Cameroun. 

meroun (mesurée par la dépense totale par équivalent adulte) entre 1984 et 1996. 

entaire et totale d’après la méthode de Shapley36 entre 1984 et 

posante intra-zonale de l’inégalité des dépenses 

                                                

2
3-. Les calculs sont effectués par les auteurs sur la base de l’Enquête Budget Consommatio
’enquête camerounaise auprès des ménages (ECAM1), réalisées par la Direction de la Statiqul

N

La figure 31 (voir annexe B) présente l’analyse de la dominance stochastique pour les 

données de l’EBC 1984 et de l’ECAM 96. Ce graphique indique que la courbe de Lorenz des 

dépenses totales par équivalent adulte de 1996 se situe partout au-dessus de celle de  1984. Ce 

résultat démontre qu’il y a eu une amélioration générale de l’égalité du niveau de vie au

Ca

5-2-2. Variation de l’inégalité selon les zones entre 1984 et 1996 

Le coefficient de Gini 

Les zones de résidence des ménages peuvent constituer d’importants déterminants d’inégalité 

des dépenses alimentaires et totales  entre les ménages. La décomposition de l’indice de Gini 

d’inégalité des dépenses alim

1996 et suivant les zones de résidence du chef de ménage, figure dans les tableaux F et  G. 

Les données du tableau F montrent que l’inégalité des dépenses alimentaires valait 42.2 % en 

1984 et a régressé par la suite en 1996 pour se situer à 40.2 %. La composante inter-zones 

captait environ 28.2 % de l’inégalité des dépenses alimentaires en 1984 et a décru d’environ 1 

point de pourcentage en 1996. Quant à la composante intra-zone, elle a connu un 

accroissement passant ainsi de 71.8 % en 1984 pour atteindre 72.4 % en 1996, soit une 

croissance marginale d’environ 1 point de pourcentage sur la période de l’étude. 

Si l’on considère la décomposition de la com

alimentaires en contribution selon les zones, l’on note que la zone urbaine contribue pour 

environ 7 points de pourcentage à la composante intra-zonale de 71.8  % en  1984 alors que la 

zone rurale capte jusqu’à 48 % de cette composante, suivie de la zone semi-urbaine (16.4 %) 

36 Cette méthode fournit une décomposition exacte de l’indice de Gini. 
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points de pourcentage). L’on note qu’entre 1984 et 1996, la contribution zonale à la variation 

de la composante intra-zonale s’est accrue dans la zone urbaine de 23 points de pourcentage 

entre 1984 et 1996. On constate sur la même période plutôt une décroissance de la 

contribution des autres zones à la variation de l’inégalité des dépenses alimentaires intra-

zones. Ce recul était de 11.04  points de pourcentage dans la zone semi-urbaine et valait 8.2 

une régression - (en termes absolue et relatif) de l’inégalité des dépenses des 

alimentaires sur la période sous revue. Par contre, l’on observe sur la période sous revue un 

recul (en termes absolu et relatif) de l’inégalité des dépenses totales intra-zonales. 

Une observation principale se dégage des tableaux F et G. En effet, bien que l’inégalité inter-

zonale mesurée par le coefficient de Gini entre 1984 et 1996 soit non négligeable, plus de 66 

% environ de l’inégalité des dépenses alimentaire et totale sont expliqués par les composantes 

intra-zonales. Il en découle que les politiques susceptibles de réduire  simultanément 

l’inégalité des dépenses alimentaires et l’inégalité des dépenses totales devraient plus se 

focaliser sur les disparités intra-zonales de la distribution des revenus, à travers les 

c alité

entre les zon

points de pourcentage dans la zone rurale.

Le tableau G fournit  la décomposition de la variation du coefficient de Gini de l’inégalité des 

dépenses totales  entre 1984 et 1996. Les chiffres de ce tableau inspirent des commentaires 

similaires à ceux du tableau précédent relatif à la décomposition de la variation du coefficient 

de Gini de l’inégalité des dépenses alimentaires. Cependant, l’on note une croissance (absolue 

et relative) de la composante inter-zones de l’inégalité des dépenses totales entre 1984 et 1996 

contrairement à 

onsidérations à l’intérieur des zones, bien qu’il ne faille pas négliger totalement l’inég

es.

Tableau F : Décomposition dans la variation de l’indice d’inégalité de Gini par Zones (mesure de 
niveau de vie – Dépense alimentaire  par équivalent adulte) 
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1984 vs 1996
1984 1996 Différence

Gini 0 0.4224 .4017 -0.0206
Approche Shapley

Contribution
Absolue Relative Absolue Relative Absolue Relative

Inter groupes 0.1191 0.2821 0.1 59 -0.0083 -0.0062108 0.27
Intra groupes 0.3032 0.7179 0.2909 0.7241 -0.0123 0.0062

D
co

écomposition de
mposante intra-

groupe
Urbain 0.0309 0.0732 0.1230 0.3062 0.0921 0.2329
Semi- 0.0694 0.1644 0.0217 0.0540 -0.0477 -0.1104urbain
Rural 0.2029 0.4803 0.1602 0.3987 - -0.0427 0.0817

Source : Les calculs sont effec s par les auteu  sur la base de Enquête Budg Consommation EBC) de 1983/  et de 
enquête camerounaise auprès des ménages (ECAM1), réalisées par la Direction de la Statique et de la Comptabilité

se totale par équivalent adulte)
1984 1996 Différence

1984 vs 1996

tué rs l’ et ( 84
l’
Nationale du Cameroun.
Tableau G : Décomposition dans la variation de l’indice d’inégalité de Gini par Zones (mesure de 
niveau de vie – Dépen

Gini 0.4218 0.4060 -0.0158
Approche Shapley

Contribution
Absolue Relative Absolue Relative Absolue Relative

Inter groupes 0.1242 0.2945 0.1349 0.3322 0.0107 0.0378
Intra groupes 0.2976 0.7055 0.2711 0.6678 -0.0265 - 0.0378

D
composante intra-

groupe

écomposition de

Urbain 0.0290 0.0688 0.1073 0.2642 0.0782 0.1954
Semi-urbain 0.0644 0.1527 0.0147 0.0363 -0.0496 -0.1164
Rural 0.2042 0.4840 0.1491 0.3672 -0.0550 -0.1167

Source : Les calculs sont effectués par les auteurs sur la base de l’Enquête Budget Consommation (EBC
l’enquête camerounaise auprès des ménages (ECAM1), éalisées par la Direction de la Statique et de la

) de 1983/84 et de 
r Comptabilité

ationale du  Cameroun.

a classe d’indices d’entropie

N

Pour étendre l’analyse faite avec l’indice de Gini, utilisons maintenant les mesures de la 

classe d’entropie.

L

Les résultats des mesures de la classe d’entropie pour le Cameroun et l’ensemble des trois 

zones (rurale, semi-urbaine et urbaine) sont récapitulés dans le tableau H. L’examen de ce 

tableau montre que les valeurs des indices d’entropie augmentent naturellement avec

l’accroissement du paramètre d’aversion , traduisant ainsi plus d’inégalité. 
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Par ailleurs, l’inégalité est assez élevée dans les zones urbaine et semi-urbaine relativement à 

la zone rurale. Comparées à l’inégalité au niveau national, les valeurs des trois indices 

d’inégalité indiquent qu’en général l’inégalité est moins forte dans les trois zones que dans 

ut le pays. 

des  

 zones, une question naturelle que 

on pourrait se poser est celle de savoir comment le degré d’inégalité s’est développé à 

oupe et l’inégalité inter-groupe pour chaque zone respectivement. De plus, 

 contribution de chaque localité à l’inégalité globale est aussi présentée. En général, 

sitions est que l’inégalité entre ces trois zones contribue pour un faible montant à 

inégalité totale. 

to

Comme vue précédemment,  les dépenses totales par équivalent adultes se sont détériorées 

pour le Cameroun entre 1984 et  1996. On observe ici  également une diminution 

dépenses totales moyennes par équivalent adulte dans les trois zones rurale,  semi-urbaine et 

urbaine. Selon les calculs des indices de pauvreté utilisant la ligne de pauvreté inférieure par 

exemple (voir tableau 4 annexe A),  l’incidence de la pauvreté a augmenté entre 1984 et 1996,  

de 25.85% à 56.60 % dans la zone rurale et de 13.55 % à 37 % dans la zone semi-urbaine. 

L’incidence de la pauvreté dans la zone urbaine  s’est aussi accrue entre les deux périodes 

passant de 0.35 % à 17.04 %,  et restait néanmoins l’incidence de pauvreté la plus faible dans 

les trois zones en 1984 et en  1996. 

Étant donné l’accroissement de la pauvreté dans les trois

l’

l’intérieur des différentes zones et combien chaque zone a contribué à l’inégalité totale ?  

Le tableau H  présente les dépenses totales par équivalent-adulte, l’inégalité d’entropie, 

l’inégalité intra-gr

la

l’inégalité intra-groupe parmi les trois localités explique la plus grande partie de l’inégalité 

totale. Comme un fort pourcentage de l’inégalité peut être attribué à l’inégalité intra-groupes, 

les efforts pour réduire ce type d’inégalité contribueront davantage à l’égalité globale. Ce type 

d’information peut fournir un important guide dans le développement de politiques visant à 

réduire l’inégalité et éventuellement la pauvreté relative.  

 La part de l’inégalité totale attribuable aux différences dans la moyenne des dépenses totales 

par équivalent adulte de ces zones est moins de 10 %. La conclusion générale à tirer de ces 

décompo

l’
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Les résultats fournis par le profil de pauvreté indiquent une proportion plus importante des 

ménages pauvres dans la zone rurale comparativement aux zones urbaine et semi-urbaine, 

alors que l’inégalité est beaucoup plus un phénomène urbain que rural. Ce résultat suggère 

que toute politique visant à réduire la pauvreté urbaine et compatible avec l’équité pourrait 

onsister à encourager les transferts des riches aux pauvres.  En revanche, la réduction de la 

euxièmement, dans la zone urbaine, les dépenses totales par équivalent adulte ont décru, et 

inégalité s’est aussi empirée. Par contre, dans les zones semi-urbaine et rurale, les dépenses 

tales par équivalent adulte ont aussi décru mais l’inégalité de la distribution a diminué, 

pliquant un modèle de décroissance relativement pro-pauvre. 

roisièmement, les contributions à l’inégalité de la distribution totale ont augmenté pour la 

one urbaine, mais ont diminué pour les zones semi-urbaine et rurale entre 1984 et 1996. En 

ref, le déclin économique dans la zone urbaine a frappé plus la population à faible revenu, 

pendan

bénéfiq faib  reven

c

pauvreté rurale exigerait l’injection effective des ressources dans les régions pauvres 

(infrastructures routières, sanitaires, éducationnelles, etc..); ce qui serait de nature non 

seulement à réduire la pauvreté, mais aussi à réduire l’inégalité entre les zones urbaine et 

rurale.

Plusieurs résultats additionnels peuvent être mentionnés. Premièrement, en dépit de la 

décroissance de 54 % en terme relatif des dépenses totales par équivalent adulte  de 1984 à 

1996, la zone urbaine détient encore le niveau de vie moyen le plus élevé dans le pays en 

1996.

D

l’

to

im

T

z

b

t que la croissance économique dans les zones semi-urbaine et rurale a été plus 

ue aux populations à le u.
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Tableau éco ion l’in ’ it n é d
m 1 6)

0(E 1(E

H : D mposit de dice d inégal é d’entropie selon la zo e de r sidence u
chef de énage ( 984-199

)0(E )5. )
19884 1996

1984

Statistique

  %
1984

Statistique

  %

984
1984

Statistique

  %

984
1996-
Z-

1996-
1984

1984 1996
1996-
Z-

1996-
1

1984 1996
1996-
Z-

1996-
1

Urbain
Dépenses
m ennes par 
équivalent

9
oy

adulte

2044.6 942.1 -53.

( ) jE .0641 29 .0500
.0325)
538

1 .0309
.0470)
657

10.2207
(0.0161)

0.2848
(0.0236)

0 0.2361
(0.0202)

0.2861
(0.0255)

0
(0
1,

2 0.2782
(0.0331)

0.3091
(0.0334)

0
(0
0.

1

Contribution
relative

0.0828 0.3114 0.1293 0.3838  0.2007 0.4720
(0.0062) (0.0273) (0.0011) (0.0036) (0.0218) (0.0323)

Sémi-urbain
Dépenses
moyennes par 
équivalen
adulte

-39.7

t

1036.8 624.9

( ) jE 0.2928
(0.0234)

0.2031
(0.0356) (0.1392)

-31 0.2962
(0.0281)

0.1987
(0.0298) (0.0298)

-33 0.-0.0897

-0.644 3.27

-0.0975 3331
(0.0457)

0.2016
(0.0268) (0.0529)

2.49

-39-0.1315

Con
rela

tribution
tive

0.1790
(0.0280)

0.0390
(0.0178)

 0.1882
(0.0026)

0.0382
(0.0013)

 0.1986
(0.0350)

0.0359
(0.0168)

Rural
Dépenses
moy
équivalent
adu

-41.5688.3 402.7
ennes par 

lte

( ) jE 0.2050
(0.0128)

0.1457
(0.0149)

-0.0593
(0.1200)
-0.494

-29 0.2083
(0.0141)

0.1485
(0.0149)

-0.0598
(0.0205)
-2.92

-26 0.2264
(0.0180)

0.1578
(0.0161)

-0.0685
(0.0241)
-2.84

-30

Con
rela

tribution
tive

0.4847
(0.0331)

0.3536
(0.0479)

 0.4171
(0.0031)

0.2892
(0.0028)

 0.3466
(0.0374)

0.2287
(0.0448)

Contribution
intra groupe

0.9243 0.9203  0.9184 0.9187  0.9109 0.9165

Con
inter groupe

tribution 0.0757
(0.0026)

0.0797
(0.0022)

0.0816
(0.0027)

0.0813
(0.0018)

0.0891
(0.0030)

0.0835
(0.0017)

Cameroun
( ) jE 0.2984

(0.0116)
0.2694
(0.0201)

-0.0291
(0.0943)
-0,309

-10 0.3075
(0.0127)

0.2814
(0.0220)

-0.0261
(0.0254)
-1,028

-8 0.3510
(0.0189)

0.3170
(0.0289)

-0.0340
(0.0345)
-0,986

-10

Notes : 1-. Les écart-types sont entre parenthèses et les z-statistiques  entre crochets.
2- Pour un test bilatéral 1983/84=1996, la valeur critique à 5 % pour le z-statistique est 1.96.
3-. Les calculs sont effectués par les auteurs sur la base de l’Enquête Budget Con
l’enquête camerounaise auprès des ménages (ECAM1), réalisées par la Directio

sommation (EBC) de 1983/84 et de
n de la Statique et de la Comptabilité

ationale du Cameroun.

xe B présentent l’analyse de la dominance stochastique pour 

renz deux à deux  montre  que pour les zones 

i

N

Les graphiques 32 à 34 de l’anne

les trois zones.  L’examen des courbes de Lo

sém -urbaine et rurale, la courbe de Lorenz de 1984 est partout en dessous de celle de 1996. 

Ce résultat permet ainsi de confirmer les résultats obtenus pour les indices d’inégalité de ces 

zones entre 1984 et 1996. Par contre, les courbes de Lorenz de la zone urbaine (voir 

graphique 22 annexe B), montrent plutôt une nette augmentation de l’inégalité dans cette zone 

entre 1984 et 1996. En effet, la courbe de Lorenz de 1984 se trouve partout au-dessus de celle 
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de 1996. Ce résultat confirme également ceux de l’augmentation de l’inégalité dans cette zone 

obtenus précédemment avec les indices de Gini et de Theil.

5-2-3. Variation de l’inégalité selon les strates entre 1984 et 1996 

entaires en 

ontribution régionale est aussi présentée dans le tableau I. Yaoundé et Douala expliquent 

n Forêt respectivement. 

L’indice standard de Gini 

 Le tableau I présente la décomposition de la variation de l’inégalité des dépenses 

alimentaires au Cameroun entre 1984 et 1996 mesuré par le coefficient standard de Gini en 

utilisant la méthode de Shapley, qui fournit un cadre de décomposition exacte. L’inégalité des 

dépenses alimentaires était d’environ 42.2 point de pourcentage en 1984 et a décrû d’environ 

2 point de pourcentage en 1996. La composante intra-régionale captait environ 71 % de 

l’inégalité des dépenses alimentaires en 1984. En 1996, la composante intra-régionale s’est 

accrue légèrement pour atteindre 72 %, impliquant une croissance marginale d’environ 1 

point de pourcentage sur la période. La composante inter-régionale d’environ 29 % en 1984 a 

donc régressé d’environ 1 point de pourcentage en 1996. 

La décomposition de la composante intra-régionale de l’inégalité des dépenses alim

c

(contribuent) chacun moins de 4 points de pourcentage à la composante intra-régionale de 71 

% en 1984, alors que les Hauts-plateaux seuls captent jusqu’à environ 20 % points de 

pourcentage, suivi de la savane (17 points de pourcentage), des autres villes (16 points de 

pourcentage) et de la Forêt (10 points de pourcentage). Entre 1984 et 1996, les contributions 

régionales à la variation de la composante intra-régionale de l’inégalité des dépenses 

alimentaires se sont accrus à Yaoundé et Douala de 18 et 16 points de pourcentage 

respectivement. Durant la même période, la contribution des autres régions à la variation de 

l’inégalité des dépenses alimentaires intra-régionale a plutôt décrû (régressé). Cette régression 

(recul) était de 11 points de pourcentage à la fois pour les Hauts-plateaux et la savane, et de 1 

et 2 points de pourcentage dans les autres villes et la régio

La décomposition de la variation du coefficient de Gini de l’inégalité des dépenses totales  

suivant la classification régionale  est présentée dans le tableau J. La contribution de 

l’inégalité intra et inter-régionale dans la distribution du standard de niveau de vie global en 

1984 et 1996 est dans le même ordre de grandeur que celle obtenue pour l’inégalité régionale 

de la distribution des dépenses alimentaires. Toutefois, alors que l’inégalité intra-régionale 
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des dépenses alimentaires a régressé à la fois en terme absolu et relatif durant la période sous 

revue, l’inégalité inter-régionale des dépenses totales s’est plutôt accrue dans les deux 

dimensions. Comme pour l’inégalité des dépenses alimentaires, des commentaires similaires 

peuvent être faits pour la décomposition de l’inégalité intra-régionale de la distribution des 

dépenses totales et sa variation sur la période sous revue. 

Trois observations émanent des tableaux I et J : 1) bien que l’inégalité inter-régionale 

esurée par le coefficient de Gini entre 1984 et 1996 soit non négligeable, plus de deux tiers 

e l’inégalité des dépenses alimentaires et de l’inégalité des dépenses totales étaient expliqués 

ar les composantes intra-régionales; 2) le comportement des parts des composantes de 

inégalité des dépenses alimentaires et de l’inégalité des dépenses totales est différent, encore 

ue la décomposition des composantes intra-régionales à la fois de l’inégalité des dépenses 

limentaires et l’inégalité des dépenses totales semble relater la même histoire. 3) les 

olitiques visant à réduire davantage à la fois l’inégalité des dépenses alimentaires et 

inégalité des dépenses totales devraient plus se focaliser sur les disparités intra-régionales de 

 distribution des revenus, à travers les considérations au sein des régions, bien que les 

considérations entre les régions ne doivent pas être totalement négligées. 

1984 1996 Différence 
1984 vs 1996 

m

d

p

l’

q

a

p

l’

la

Tableau I : Décomposition dans la variation de l’indice d’inégalité de Gini par Strates (mesure de 
niveau de vie – Dépenses alimentaires par équivalent adulte  

Gini 0.4224 0.4017 -0.0206 
Approche Shapley  
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Contribution 
Absolue Relative Absolue Relative Abs ve olue Relati

Inter groupes 0.123 2915  0.113 829   -0.00 0086 1  0. 6  0.2 95   -0.
Intra groupes  0.1231 0.7085   0.2881 0.7171 0.0111 0.0086   

Décompo ition de 
composante intra-

s

groupe
Yaoundé 0.0158 0.0373 0.0259 0.0645 0.0102 0.0272
Douala 0.0149   0.0354   0.0507  0.1263 0.0358 0.0909 
Autres Villes 0.0695 0.1645   0.0430 0.1070   -0.0265 -0.0576 
Forêt 0.0410 0.0970   0.0446 0.1111   0.0037 0.0141 
Hauts Plateaux 0.0848 0.2008 0.0731 0.1819 -0.0118 -0.0190
Savane 0.0732 0.1734 0.0607 0.1510 -0.0126 -0.0224

Source : Les calculs sont es a a ba ête B omm  de 
naise a nage , réa  Dire tati om

le du Cameroun.

1984 1996 Différence 
1984 vs 1996 

effectués par l uteurs sur l se de l’Enqu udget Cons ation (EBC) 1983/84 et de 
l’enquête camerou uprès des mé s (ECAM1) lisées par la ction de la S que et de la C ptabilité 
Nationa

Tableau J : Décomposition dans la variation de l’indice d’inégalité de Gini par Strates (mesure de 
niveau de vie – Dépense totale par équivalent adulte)  

Gi i 0.4218 0.4060 -0.0158 n

A hapley  pproche S
Contribution 

elative Absolue Relative Absolue Relative Absolue R
Inter groupes 0.1281 0.3036 0.1380 0.3399 0.0099 0.0363 
Intra groupes 0.2938 0.6964 0.2680 0.6601 -0.0257   -0.0363 

D
c

écomposition de 
omposante intra-

groupe
Yaoundé 0.0150 0.0356 0.0236 0.0581 0.0085 0.0224   
Douala 0.0138 0.0328 0.0545   0.1342 0.0407 0.1015 
Autres Villes 0.0645 0.1528 0.0348 0.0858 -0.0296 -0.0670 
Forêt 0.0406   0.0963 0.0391 0.0963 -0.0015  0.0000   
Hauts Plateaux 0.0824 0.1954 0.0676 0.1665 -0.0148 -0.0289 
Savane 0.0774   0.1834 0.0593   0.1460 -0.0181 -0.0375 

    

Source : Les calculs sont effectués par les auteurs sur la base de l’Enquête Budget Consommation (EBC) de 1983/84 et de 
l’enquête camerounaise auprès des ménages (ECAM1), réalisées par la Direction de la Statique et de la Comptabilité 
Nationale du Cameroun..

La classe d’indices d’Entropie 

La tendance de la décomposition régionale observée pour le coefficient de Gini est aussi 

saisie par la classe des indices d’entropie qui figurent au tableau K, et qui montre notamment 

que l’inégalité a augmenté dans les grandes villes Yaoundé et Douala, et a diminué dans les 

autres régions du pays entre 1984 et 1996. Comme le notent Baye et Fambon (2002), 
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l’inégalité plus élevée observée dans les zones urbaines est principalement due au fait que la 

grande majorité des bénéficiaires d’énormes revenus provenant de la propriété et du

commerce lucratif, et de nombreuses personnes parmi les plus qualifiées qui gagnent des 

revenus élevés, vivent côte à côte avec celles qui sont très pauvres. En particulier, l’absorption

limitée des travailleurs itinérants dans les zones urbaines, dont on attribue la responsabilité à 

la crise économique de la fin des années 80 et du début des années 90, a eu pour conséquence

exode d’un grand nombre de personnes vers les villes ayant différentes sortes de revenus 

le révèle que les contributions intra-régionales à l’inégalité expliquent

contestablement la réduction de l’inégalité entre 1984 et 1996 – avec des contributions de -

06 pour cent, - 95,8 pour cent et – 85,3 pour cent pour les valeurs respectives du paramètre

. Pour  = 0, la composante inter-régionale a manifesté une tendance à ralentir la réduction

bservée dans l’inégalité nationale totale – avec une contribution à la variation de plus de 6.9 

our cent. Cette tendance de la composante inter-régionale à ralentir la réduction de 

inégalité au niveau national a disparu lorsque le paramètre d’aversion à l’inégalité a pris des 

Les indices tro ra a e oir la S

composantes intra-régio égalité de Gini, notamment l’augmentation de l’inégalité 

dans les deux principales villes du pays et sa diminution dans le reste du pays entre 1984 et 

able osition de l’indic a n ropie sel n la st ce du chef de 
éna e (1984-1996)

(E

l’

peu élevés et des occupations instables. 

La décomposition des variations de l’inégalité totale en composantes intra-régionale et inter-

régiona

in

1

o

p

l’

valeurs reflétant les segments plus faibles de la distribution du niveau de vie. 

d’en pie

nales de l’in

ret cent l mêm  hist e que décomposition de hapley des

1996.

T au K : Décomp e d’inég lité d’e t o rate de résiden
m g

)0(E )5.0(E )1
1983/84 1996

tatistique

  %
-
84

1983/84 1996 

tatistique

  %
-
84

1983/84 1996 

tatistique

  %
-
84

1996-
1983/84
Z-

S

1996
1983/

1996-
1983/84
Z-

S

1996
1983/

1996-
1983/84
Z-

S

1996
1983/

Yaoundé
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Dépenses
par

adulte

-54.1
moyennes
équivalent

2093.12 961.32

( ) jE 0.2429
(0.0243)

0.3312
(0.0710)

0.0883 36 0.2622
(0.0324)

0.3500
(0.0820)

0.0878
(0.0882)

33 0.3190
(0.0579)

0.4060
(0.1116)

0.0870
(0.1257)

27

0,995 0.692
Contribution
relative (0.0049) (0.0191) (0.0009) (0.0026) (0.0214) (0.0482)

0.0446 0.0872 0.0711 0.1142 0.1154 0.1524

Douala
Dépenses

adulte

-44.3
moyennes par 
équivalent

1998.01 1113.4

( ) jE (0.0210)
0.1988

(0.0292)
.1398 70 .2099

(0.0236)
.3187

(0.0272)
.1088

(0.0360)
3,02

2 .2366
(0.0299)

.3215
(0.0294)

.0849
(0.0420)
2.02

60.3385 0 0 0 0 5 0 0 0 3

Contribution
relative

.0381 .1213 .0580 .1524 .0851 .19020
(0.0037)

0
(0.0207)

0
(0.0006)

0
(0.0020)

0
(0.0118)

0
(0.0296)

Autres Villes 
Dépenses

par
t adulte

1036.76 801.2 -22.7
moyennes
équivalen

( ) jE 0.2928 0.1944
)

-0.0985
.1392)
0.7076

-34 0.2962
.0281)

0.1938
.0192)

-0.1024
.0340)

-3.012

-35 0.3331
.0457)

0.2032
.0204)

-0.1299
.0500)

2.60

-39
(0.0234) (0.0197 (0 (0 (0 (0 (0 (0 (0

Contribution
relative

0.1790
(0.0280)

0.0917
(0.0145)

0.1882
(0.0026)

0.1035
(0.0012)

0.1986
(0.0350)

0.1138
(0.0209)

Rural Forêt
Dépenses
moyennes
équivalen

par
t adulte

47.8741.67 386.9 -

( ) jE 0.1727
(

0.1238
(

-0.0489
(0

-28 0.1740
(

0.1259
(

-0.0481
(0

-28 0.1839 0.1323 -0.0516
(0
-

0.0158) 0.0175) .1133)
-0.4316

0.0165) 0.0181) .0245)
-1.963

(0.0189) (0.0198) .0274)
1.89

-28

Contribution
relative

0.0911
(0.0129)

0.0849
(0.0099)

0.0807
(0.0010

0.0679
(0.0006)

0.0677
(0.0115)

0.0521
(0.0086)

Rural Hauts
Plateaux
Dépenses
moyennes par 
équivalent a

-37.2675.34 424.1

dulte

( ) jE 0.2272
(0.0236)

0.1645
(0.0276)

-0.0627
(0.1488)

-28 0.2306
(0.0267)

0.1692
(0.0270)

-0.0614
(0.0380)

-27 0.2528
(0.0342)

0.1811
(0.0280)

-0.0717
(0.0442)

-28

-0.4214 -1.62 -1.62
Contribution
relative

0.0911 0.1697 0.1778 0.1438 0.1476 0.1175
(0.0130) (0.0259) (0.0023) (0.0017) (0.0269) (0.0263)

Rural Savane
Dépenses
moyennes
équivalent a

par
dulte

670.64 437.8 -34.7

( ) jE 0.1992
(0.0222)

0.1715
(0.0276)

-0.0278 -14 0.2045
(0.0239)

0.1727
(0.0273)

-0.0319
(0.0363)
-0.879

-16 0.2244
(0.0310)

0.1827
(0.0294)

-0.0418
(0.0427)
-0.098

-19

Contribution
relative

0.1828
(0.0262)

0.1544
(0.0270)

0.1569
(0.0022)

0.1301
(0.0018)

0.1299
(0.0264)

0.1068
(0.0255)

Contribution
intra groupe

0,7779 0,9217 0,1438 0,9178 0,9189 0,0011 0,9103 0,9153 0,005
Contributio
inter groupe

n 0.0763
(0.0027)

0.0783
(0.0038)

0.002 0.0822
(0.0028)

0.0811
(0.0035)

-0.0011 0.0897
(0.0030)

0.0847
(0.0032)

-0.005

Cameroun

( ) jE 0.2984
(0.0116)

0.2694
(0.0201)

-0.0291
(0.0943)
-0,309

-10 0.3075
(0.0127)

0.2814
(0.0220)

-0.0261
(0.0254)
-0,989

-8 0.3510
(0.0189)

0.3170
(0.0289)

-0.0340
(0.0345)
-0,986

-10

Notes : 1-. Les écart-types sont entre parenthèses et les z-statistiques  entre crochets.
2- Pour un test bilatéral 1983/84=1996, la valeur critique à 5 % pour le z-statistique est 1.96.
3-. Les calculs sont effectués par les auteurs sur la base de l’Enquête Budget Consommation (EBC) de 1983/84 et de 
l’enquête camerounaise auprès des ménages (ECAM1), réalisées par la Direction de la Statique et de la Comptabilité
Nationale du Cameroun.
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Les graphiques 25 à 30 de annexe B présentent l’analyse de la dominance stochastique pour 

oundé et Douala, on 

onstate que leurs courbes de Lorenz traduisent un accroissement d’inégalité dans ces strates 

, pour ces deux strates, les courbes de Lorenz de 1984 sont partout 

u d’Education du Chef du Ménage 

ge respectivement. L’inégalité inter-groupe totale dans la distribution des standards 

e vie a augmenté en termes à la fois absolus et relatifs de 5 et 13 points de pourcentage 

 l’inégalité totale en différents niveaux 

d’éducation a généralement indiqué sur la période de l’étude que, seule le niveau « indéfini » 

d s et relatifs à 

l’inégalité intra-niveaux. L i les individus ayant un niveau d’éducation primaire 

 diminué que de mani nale. Ces résultats pourraient peut-être m eaucoup 

d’informations car, les niveaux d’éducation « ind blent contribuer pour plus de 45 

les six strates. Lorsqu’on considère les strates urbaines que sont Ya

c

entre 1984 et 1996. En effet

au-dessus de celles de 1996. Ce résultat confirme ceux obtenus précédemment avec les 

indices d’inégalité de Gini et de Theil pour ces strates. A l’inverse, dans les strates autres 

villes, Forêt, Hauts-plateaux et Savane, la comparaison des courbes de Lorenz deux à deux  

témoigne d’une diminution de l’inégalité dans ces strates sur la période de l’étude. En effet, 

pour toutes ces strates, les courbes de Lorenz de 1984 se trouvent partout en dessous de celles 

de 1996. La baisse du coefficient de Gini et des indices de Theil sur la période de l’étude 

obtenue précédemment pour ces strates sont conformes à la direction des courbes de Lorenz 

de leurs graphiques.

5.3.4 – L’inégalité selon le Nivea

L’indice standard de Gini 

On s’attend à ce que le niveau d’éducation du chef du ménage joue un rôle important dans la 

détermination du niveau de bien-être d’un ménage. En 1984, l’inégalité dans la distribution du 

niveau de vie mesurée par le coefficient standard de Gini était modérément  élevée (voir 

tableaux L et M). La décomposition du coefficient de Gini selon les niveaux d’éducation a 

révélé que la composante intra-groupe contribuait jusqu’à 79 pour cent à l’inégalité totale en 

1984 et autour de 66 pour cent  en 1996. Ce comportement des composantes intra-groupe a 

occasionné une réduction de l’inégalité en termes absolus et relatifs de 7 et 13 points de 

pourcenta

d

respectivement en 1984 et 1996. 

Une décomposition de la composante intra-niveaux de

’éducation a enregistré une réduction des contributions en termes absolu

’inégalité parm

n’a ère margi asquer b

éfinies » sem
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e e po à  aux 4 e sp nt, 

ne e 23  p

ition d é  p d’ e e a  M

ermet de faire des commen il eux om de 

 dépe es p n  

eau L : Décomp ns l e inég i a on 

t 22 points d urcentage  l’inégalité intra-nive  en 198 t 1996 re ectiveme

indiquant ainsi u

niveaux.

baisse d  points de ourcentage dans la variation de l’inégalité intra-

La décompos e l’inégalit alimentaire ar niveau éducation st présenté u tableau

et p taires sim aires à c  obtenus avec la déc position 

l’inégalité des nses total ar équivale t-adulte. 

Tabl osition da a variation d  l’indice d’ alité de Gin selon le nive u d’éducati
du chef de ménage (mesure de niveau de vie – Dépense totale par équivalent adulte) 

1984 1996 Différence 
1984 vs 1996 

Gi 0.4218 0.4060 0.0158 ni 

A hapley  pproche S
Contribution 

Absolue Relative Absolue Relative Absolue Relative 
Inter groupes 0.0882   0.2092   0.1389 0.3420 0.0506   0.1329 
Intra groupes  0.3336 0.7908   0.2671 0.6580 -0.0665 -0.1329   

Décomposition de 
composante intra-

groupe
Primaire 0.1029   0.2440   0.0995   0.2450   0.0035 0.0010 
Fo
pro

rmation 
fessionnelle 0.0121   0.0286   0.0190   0.0468     0.0069 0.0182 

S
c
e
ycle 0.0213 0.0506   condaire 1er

0.0375 .0924     0.01 418 0 62 0.0

Secondaire 2nd

0.0026 0.0063   cycle 0.022 555     0.01 4935 0.0 99 0.0

Supérieur 0.0032   0.0076 0.0211   0.0520    0.0179  0.0444 
Autres 0.1914 0.4538   0.0 13   -0.1016   -0.2325 899 0.22

S s sont les  b quête nsom  d  de 

l aise a ména  r r la e la de té 

un.

eau M : Décom ans n de ’iné ni a ion 

ource : Les calcul  effectués par  auteurs sur la ase de l’En  Budget Co mation (EBC) e 1983/84 et

’enquête cameroun uprès des ges (ECAM1), éalisées pa Direction d  Statique et la Comptabili

Nationale du  Camero

Tabl position d la variatio  l’indice d galité de Gi  selon le nive u d’éducat
du chef de ménage (mesure de niveau de vie – Dépense alimentaire par équivalent adulte 

1984 1996 Différence 
1984 vs 1996 

Gi 0.4224 0.4017 -0.0206 ni 

A hapley  pproche S
Contribution 

Absolue Relative Absolue Relative Absolue Relative 
Inter groupes 0.1000   0.2368   0.1002 0.2494 -0.0002   -0.0127 
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Intra groupes  0.3224 0.7632   0.3015 0.7506  0.0208  0.0127   
Décomposition de 
composante intra-

groupe
Primaire 0.1012   0.2395   0.1070   0.2664    0.0059  0.0269 
Fo
pr

rmation 
ofessionnelle 0.0115 0.0273   0.0211   0.0524    0.0095  0.0251 

S
cycl
econdaire 1er

e 0.0175 0.0413   0.0412 0.1026    0.0238  0.0613 

S
cycl
econdaire 2nd

e 0.0021 0.0051   0.0229 0.0569  0.0207  0.0518 

S 0.0656  0.0236  0.0592 upérieur 0.0027 0.0064 0.0264   
Autres 0.1873 0.4436 0.0999 0.2486   -0.0875   -0.1950 

Source : Les calculs sont effectués par les auteurs sur la base de l’Enquête Budget Consommation (EBC) de 1983/84 et de 

l’enquête camerounaise auprès des ménages (ECAM1), réalisées par la Direction de la Statique et de la Comptabilité 

Nationale du  Cameroun.

La classe d’indices d’Entropie 

L’inégalité mesurée par les indices d’entropie semble avoir diminué parmi les chefs de 

ménage  pour tous les niveaux d’éducation entre 1984 et 1996. Il ne semble pas se dégager un 

mode de comportement systématique entre les niveaux d’éducation et l’inégalité. Cet état de 

choses serait peut être dû  au fait que l’emploi est un phénomène qui affecte tous les élèves 

sortants à tous les niveaux d’éducation aux Cameroun. 

La classe des indices d’entropie est encore décomposée en composantes intra-groupe et inter-

groupe (voir tableau N). Les niveaux d’éducation sont directement associés à la distribution 

de tous les niveaux de vie moyens normalisés par la moyenne. Plus de 50 pour cent des chefs 

e ménage dans l’enquête ne pouvaient pas être classés dans un des niveaux spécifiés d

d’éducation acquise. Environ 30 pour cent des chefs de ménage qui jouissent d’un niveau de 

vie un peu au-dessus de la moyenne nationale contribuent pour 27 points de pourcentage à 

l’inégalité intra-groupe dont la moyenne était d’environ 81 pour cent pour des valeurs 

données de . L’indication ici est que, malgré les disparités dans les niveaux de vie entre les 

différents niveaux d’éducation, les composantes intra-groupes sont beaucoup plus 

susceptibles d’expliquer l’inégalité nationale. Néanmoins, la contribution de la composante 

inter-groupe à l’inégalité totale, dont la moyenne était de 19 pour cent, n’est pas négligeable. 

L’implication de cette situation est qu’on doit examiner la distribution de l’éducation et les 

déterminants des rendements économiques qui en découlent si l’on veut comprendre la 

distribution des niveaux de vie au Cameroun. 
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En ce qui concerne l’évolution de l’inégalité entre 1984 et 1996 telle que mesurée par le 

coefficient de Gini, la tendance générale est que l’inégalité s’est réduite pour la plupart des

sous-groupes d’éducation, sauf pour les élèves sortants de l’enseignement secondaire où soit

ue l’inégalité est restée inchangée, soit qu’elle a augmenté pour quelques 3.3 points de 

ourcentage. Les indices d’entropie présentent une image similaire de l’évolution de 

l’inégalité pour ce qui est des niveaux d’éducation (voir tableau N). La contribution de 

l’inégalité intra-groupe à l’inégalité totale a diminué de 80 – 81% à 67 – 69% entre 1984 et 

1996 respectivement, enregistrant ainsi une réduction de 12.3 – 13.3 points de pourcentage 

dans les inégalités intra-groupes. D’autres sous-groupes tentent de freiner cette diminution

dans la contribution intra-groupe à l’inégalité, sauf pour les élèves sortants de l’école 

primaire. Bien que l’inégalité intra-groupe est également restée important en 1996, sa 

contribution a baissé en 1984 au profit des composantes inter-groupes. La baisse de l’inégalité 

totale entre 1984 et 1996 en ce qui concerne les niveaux d’éducation (allant de 2.84 – 3.37 

points de pourcentage selon les valeurs de ) est donc marginale grâce aux composantes intra-

groupes.

u o o niv s d
é

q

p

Tablea N : Déc mposition de l’indice d’inégalité d’entropie sel n le eau d’in truction u
chef de m nage (1984-1996)

)0(E 5.0(E ) )1(E
1983/84 1996

1996-
1983/84

tatistique

  %
1996-
1983/84

1996-
1983/84

tatistique

  %
1996-
1983/84

1996-
1983/84

tatistique

  %
1996-
1983/84

Z-
S

1983/84 1996

Z-
S

1983/84 1996

Z-
S
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Primaire
Dépenses
moyennes par 
équivalen
adulte

947.2 468.06 -50.6

t

( ) jE 0.2718
(0.0185)

0.1694
(0.0181)

-0.1024
(0.0950)
-1,078

.1045
(0.0290)
-3,60

.1324
(0.0438)
-3,02

-38 0.2778
(0.0222)

0.1734
(0.0187)

-0 -38 0.3184
(0.0381)

0.1859
(0.0215)

-0 -42

Contribution
relative

0.2621
(0.0181)

0.2204
(0.0266)

0.2662
(0.0020)

0.1951
(0.0019)

0.2737
(0.0309)

0.1679
(0.0269)

Formation
professionnel
le
Dépenses
m ennes par 
équivalent
adulte

1396.23 758.56 -45.7
oy

( ) jE 0.2652
(0.0294)

0.1908
(0.0281)

-0.0744
(0.1634)
-0,45

0. .0718
(0.0394)
-1,82

.0849
(0.0453)
-1,87

-28 2575
0.0280)(

0.1857
(0.0277)

-0 -28 0.2753
(0.0342)

0.1904
(0.0296)

-0 -31

Contribution
relative

0.0347 0.0504 0.0406
0.0005)

0.0540
.0007)

0.0473
0.0074)

0.0565
.0104)(0.0050) (0.0084) ( (0 ( (0

Secondaire
1er cycle 
Dépenses
moyennes par 
équivalen
adulte

1406.76 630.7 -55.2

t

( ) jE 0.3427
(0.0294)

0.2564
(0.0295)

-0.0863
(0.5116)

.0703
(0.0412)

.0670
(0.0471)

-25 0.3292
(0.0278)

0.2589
(0.0304)

-0 -21 0.3438
(0.0322)

0.2768
(0.0344)

-0 -19

Contributio
relative

n 0.0633
(0.0082)

9
(0.0172)

.0736
(0.0008)

.1033
(0.0012)

.0840
(0.0124)

.1029
(0.0195)

0.101 0 0 0 0

Secondaire
second cycle

Dépenses
moyennes par 

-60

équivalent
adulte

2286.43 915.6

( ) jE 0.2701
(0.0434)

-0,17 -0,39
2)

-1,00

0.2445
(0.0277)

-0.0256
(0.3638)

-9 0.2559
(0.0380)

0.2375
(0.0271)

-0.0183
(0.0467)

-7 0.2593
(0.0382)

0.2441
(0.0319)

-0.0152
(0.015

-6

Contribution
relative

0.0087
(0.0018)

0.0520
(0.0079)

0.0127
(0.0002)

0.0611
(0.0007)

0.0179
(0.0033)

0.0705
(0.0109)

Supérieur
Dépenses
moy
équ
adu

8
ennes par 

ivalent
lte

3572.73 1792.5 -49.

( ) jE 0.3501
(0.0501)

0.2516
(0.0502)

-0.0984
(0.3961)

-28 0.3202
(0.0435)

0.2493
(0.0530)

-0.0708
(0.0685)

-22 0.3181
(0.0444)

0.2639
(0.0635

-0,267 -1,03
)

-0.0542
(0.0775
-0,7

-17

Con bution
rela

0.0123 0.0442 0.0218 0.0741
5)

0.0377
(0.0069)

0.1232
(0.0286)

tri
tive (0.0027) (0.0087) (0.0004) (0.001

Non défini 
Dépenses
moy
équivalent
adu

ennes par 

lte

735.15 409.8  -44.3

( ) jE 0.2333
(0.0128)

0.1640
(0.0183)

-0.0694
(0.1019)

-30 0.2401
(0.0150)

0.1696
(0.0195)

-0.0706
(0.0246)

-29 0.2708
(0.0242)

0.1845
(0.0227)

-0
(0

.0863

.0332)
-32

Con
rela

tribution
tive

0.4675
(0.0214)

0.2233
(0.0304)

0.4211
(0.0025)

0.1868
(0.0020)

0.3753
(0.0315)

0.1526
(0.0292)

Con
intr

0789tribution
a groupe

0.2533 0.1865 -0.0668 0.2571 0.1828 -0.0678 0.2933 0.2135 -0.

Con
inte

tribution
r groupe

0.0451
0.0030)

0.0829
(0.0076)

0.0378 0.0504
(0.0035)

0.0916
(0.0082)

0.0412 0.0577
(0.0041)

0.1035
(0.0090)

0.0452
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Cameroun

( ) jE 0.2984
(0.0116)

0.2694
(0.0201)

-0.0291
(0.0943)

-10 0.3075
(0.0127)

0.2814
(0.0220)

-0.0261
(0.0254)

-8 0.3510
(0.0189)

0.3170
(0.0289)

-0.
(0

0340
.0345)

-10

Notes : 1-. Les écart-types sont entre parenthèses et les z-statistiques  entre crochets.
2- Pour un test bilatéral 1983/84=1996, la valeur critique à 5 % pour le z-statistique est 1.96. 
3-. Les calculs sont effectués par les auteurs sur la base de l’Enquête Budget Consommation (EBC) de 1983/84 et de l’enquête
camerounaise auprès des ménages (ECAM1), réalisées par la Direction de la Statique et de la Comptabilité Nationale du

é totale (tableau O). La disparité dans les niveaux de vie moyens entre les 

enres est négligeable (environ 0.1 pour cent) dans l’explication de l’inégalité totale. 

de nué pour les m

l  catégorie (tableau O

et P). Cette situation est presque similaire à celle que montrent les variations des classes 

pie entre périodes (tableau me on peut le constater dans le 

tableau Q, la contribution des variations de l’inégalité inter-groupes entre les genres est très 

ans tion olut l’inég ale. lta

es p qui lisen alem éga es

les genres. La réduction de l’inégalité totale s’explique par les différences 

es au sein d es ar le s et p mmes. La contribution de 

st icati 198 6 da lica

galité de Gini par sexe (mesure de
niveau de vie – Dépense tota équivalent adulte)

1984 1996
19 6

Cameroun.

5.3.5 – L’Inégalité selon le Genre du Chef de Ménage 

La conception des politiques sensibles au genre nécessite la décomposition de l’inégalité

selon le genre du chef du ménage. Dans le tableau O,  les ménages dirigés par les femmes

sont plus hétérogènes en ce qui concerne la façon dont ils font habituellement leurs dépenses 

que les ménages où les chefs sont des hommes. Ce résultat est vrai pour toutes les trois 

mesures d’inégalité et les trois paramètres d’aversion à l’inégalité en considération. Les 

ménages dirigés par les hommes constituaient 88 pour cent de la population, faisaient un peu

moins de dépenses que la moyenne nationale et contribuaient pour environ 86 points de

pourcentage à l’inégalité intra-groupe entre les hommes et les femmes, ce qui explique 

largement l’inégalit

g

Entre 1984 et 1996 le coefficient Gini a dimi énages dirigés aussi bien par 

es hommes que pour les femmes, mais beaucoup plus pour cette dernière

d’indices d’entro les deux Q). Com

négligeable d l’explica de l’év ion de alité tot Ce résu t signale

l’inefficacité d olitiques se foca t princip ent sur l’ lisation d capacités

moyennes entre

observé es ménag dirigés p s homme ar les fe

l’inégalité intra-genre est re ée signif ve ntree 4 e 199t ns l’exp tio den

l’inégalité globale.

Tableau O : Décomposition dans la variation de l’indice d’iné
le par

Différence
84 vs 199

Gini 0.4218 0.4060 -0.0158
Approche Shapley
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Contribution
Absolue Relative Absolue Relative Absolue Relative

Inter groupes 0.0026 0.0062 0.0113 0.0278 0.0087 0.0216
Intra groupes 0.4192 0.9938 0.3947 0.9722 -0.0245 -0.0216

Décomposition de
osante incomp tra-

pegrou
Masculin 0.3549 0.8413 0.3525 0.8682 0.4864 0.0269
Feminin 0.0643 0.1525 0.0421 0.1037 -0.0222 -0.0488

Source : Les calculs sont effectués par les auteurs sur la base de l’Enquête Budget Consommation (EBC) de 1983/84 e
l’enquête camerounaise au

t de
près des ménages (ECAM1), réalisées par la Direction de la Statique et de la Comptabilité

ationale du  Cameroun.

Tableau P : Décomposition dans la variation de l’indice d’inégalité de Gini par sexe (mesure de
niveau de vie – Dépense alimentaire par équivalent adulte)

1984 1996 Différence
1984 vs 1996

N

Gini 0.4224 0.4017 -0.0206
Approche Shapley

Contribution
Absolue Relative Absolue Relative Absolue Relative

Inter groupes 0.0016 0.0039 0.0135 0.0336 0.0119 0.0297
Intra groupes 0.4207 0.9961 0.3882 0.9664 -0.0325 -0.0297

Décomposition de
composante intra-

groupe
Masculin 0.3553 0.8413 0.3462 0.8618 -0.0091 0.0205
Feminin 0.0654 0.1548 0.0419 0.1043 -0.0464 -0.0505

Source : L és par les auteurs sur la base de l’Enquête Budget Consommation (EBC) de 1983/84 et de 
l’enquête é ges (ECAM1) la S tique et d
Nationale du Camero

ion de l’ind selon le sex
-19

es calculs sont effectu
camerounaise auprès des m na , réalisées par la Direction de ta e la Comptabilité

un.

Tableau Q : Décomposit ice d’inégalité d’entropie e du chef de ménage
(1984 96)

)0(E )5.0(E )1(E
1984 1996

1996-1984
  %

1996- 1996-1984
  %

1996- 1996-1984
  %

1996-
1983/84 1996 1983/84 1996
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Z-
e

19/84 Z-
e

1984 Z-
e

1984
Statistiqu Statistiqu Statistiqu

Masculin
Dépenses
moy
équ
adu

ennes par 
898.26 559.83 -37.7

ivalent
lte

( ) jE 0.2977
(0.0128)

0.2662
(0.0224)

-0.0315
(0.1067)

-11 0.3076
(0.0143)

0.2804
(0.0248)

-0.0272
(0.0286)

-9 0.3525
(0.0215)

0.3194
(0.0331)

-0.
(0.

-11.88 -0.95

0332
0395)

-0.84

-9

Con
rela 0000

0.8452
(0.0159)

0.8747
(0.0257)

tribution
tive

0.8444
(0.0116)

0.8782
(0.0200)

0.8443
(0.0036)

0.0002
(0.

Féminin
Dép
moy
équ
adu

enses
ennes par 

ivalent
lte

933.84 680.09 -27.2

( ) jE 0.3022
(0.0173)

0.2784
(0.0290)

-0.0238
(0.1013)
-0.23

-8 0.3065
(0.0185)

0.2740
(0.0276)

-0.0325
(0.0332)
-o.98

-11 0.3422
(0.0272)

0.2865
(0.0297)

-0.
(0.
-1

0557
0403)
.38

-16

Con
rela

tribution
tive

0.1552
(0.0116)

0.1143
(0.0177)

0.1554
(0.0010)

0.8753
(0.0063)

0.1545
(0.0157)

0.1186
(0.0220)

Con
intr

2tribution
a groupe

0,9999 0,998 -0,0019 0,9999 0,998 -0,002 1 0,9979 -0,00

Con
inte

2tribution
r groupe

0.0001
(0.0000)

0.0020
(0.0002)

0,0019 0.0001
(0.0000)

0.0020
(0.0002)

0,0019 0.0000
(0.0000)

0.0021
(0.0002)

0,00

Cameroun

( ) jE 0.2984
(0.0116)

0.2694
(0.0201)

-0.0291
(0.0943)
-0.309

-10 0.3075
(0.0127)

0.2814
(0.0220)

-0.0261
(0.0254)
-1.028

-8 0.3510
(0.0189)

0.3170
(0.0289)

-0.0
(0.0
-0.9

340
345)
86

-10

Notes : 1-. Les écart-types sont entre parenthèses et les z-statistiques  entre crochets.
2- Pour un test bilatéral 1983/84
3-. Les calculs sont effectués pa

=1996, la valeur critique à 5 % pour le z-statistique est 1.96.
r les auteurs sur la base de l’Enquête Budget Consommation (EBC) de 1983/84 et de 

ounaise auprès des ménages (ECAM1), réalisées par la Direction de la Statique et de la Comptabilité du 
ameroun.

arginale (moins de 3 points de pourcentage pour les 

ifférents valeurs de ).

L’inégalité se  du ménage telle qu’indiquée dans

a ction de l’inégalité totale entre 1984 et 

1996 s’explique surtout par le groupe d’âge de plus de 50 ans. La contribution du groupe 

l’enquête camer
C

5.3.6 – L’inégalité selon l’âge du chef du ménage 

L’inégalité dans la répartition des standards de vie selon l’âge du chef du ménage en 1984 et

1996 est présentée dans les tableaux R,  S et T. L’inégalité telle que définie par les classes 

d’indices de Gini et d’entropie semble diminuer avec l’âge du chef du ménage. Le tableau T

décompose la classe d’indices d’entropie selon l’âge du chef du ménage. Les résultats

montrent une contribution écrasante des inégalités intra-groupes d’âge à l’explication des 

inégalités totales pour différents paramètres d’aversion à l’inégalité. Le groupe d’âge de 35-50 

ans contribue le plus à l’inégalité intra-groupes pour  toutes les valeurs de . La contribution 

du groupe d’âge de plus de 50 ans vient en seconde position. La contribution de l’inégalité 

inter-groupe à l’inégalité totale est très m

d

lon l’âge du chef  les tableaux R et S diminue

vec l’âge pour la mesure d’inégalité de Gini. La rédu
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d’âge adulte à cette réduction est très marginale malgré le fait qu’il ait contribué pour la 

grande partie à l’in a- âge les d des e. L  

’évo la c dice pie. e d’ us  

isif dans l’explication de la réduction de l’inégalité totale entre les deux 

périodes. L’évolution de l’inégalité intra-groupe d’âge a contribué substantiellement à 

e la  de té to e 198 6 alo  v

pe d’ lte aien  réd s inégalités intra-groupes 

ntre les deux périodes en considération. 

 :  Décomposition dans la variation de l’indice d’inégalité de Gini par groupe d’âge (mesure 
de niveau de vie – Dépense totale par équivalent adulte) 

1984 1996 Différence 
1984 vs 1996 

égalité intr groupe d’  pendant eux pério de l’étud e tableau

T décompose l lution de lasse d’in s d’Entro Le group âge de pl de 50 ans

joue un rôle déc

l’explication d réduction  l’inégali tale entr 4 et 199 rs que les ariations

parmi le grou âge d’adu  ralentiss t plutôt la uction de

e

Tableau R

Gini 0.4218 0.4060 -0.0158 
Approche Shapley  

Contribution 
Absolue Relative Absolue Relative Absolue Relative 

Inter groupes 0.0282 0.0669 0.0556 0.1368 0.0274 0.0699 
Intra groupes  0.3936 0.9331 0.3505 0.8632 -0.0431 -0.0699 

Décomposition de 
composante intra-

groupe
Moins de 35 ans 0.1005 0.2383 0.0718 0.1769 -0.0287 -0.0614 
35-50 ans 0.1641 0.3890 0.1541 0.3795 -0.01 -0.0095 
Plus de 50 ans 0.1290 0.3058 0.1244 0.3064 -0.0046 0.0006 

      

rce : Les calculs sont effectué eurs sur la base de l’En (EB
quête camerounaise auprès de ECAM1), réalisées par  de la Statique et de la

n.

: Décomposition dans la variation de l’indice d’inégalité de Gini par groupe d’âge (mesure 
de niveau de vie – Dépense alimentaire  par équivalent adulte) 

1984 1996 Différence 

Sou
l’en

s par les aut
s ménages (

quête Budget Consommation 
la Direction

C) de 1983/84 et de 
 Comptabilité 

Nationale du Camerou

Tableau S 
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1984 vs 1996
Gini 0.4224 0.4017 -0.0206
Approche Shapley

Contribution
Absolue Relative Absolue Relative Absolue Relative

Inter groupes 0.0456 0.1081 0.0611 0.1522 0.0155 0.0441
Intra groupes 0.3767 0.8919 0.3406 0.8478 -0.0361 -0.0441

Décomposition de
composante intra-

groupe
Moins de 35 ans 0.0944 0.2235 0.0695 0.1731 -0.0245 -0.0504
35-50 ans 0.1520 0.3599 0.1485 0.3695 -0.0035 0.0096
Plus de 50 ans 0.1303 0.3085 0.1225 0.3050 -0.0078 -0.0035

Source : Les calculs sont effectués par les auteurs sur la base de l’Enquête Budget Consommation (EBC) de 1983/84 et de 
l’enquête camerounaise auprès des ménages (ECAM1), réalisées par la Direction de la Statique et de la Comptabilité
Nationale Cameroun.

Tableau  T co n de l’indice d’inégalité d’en lo le gro ge f
)

: Dé mpositio tropie se n upe d’â du che de
ménage (1984-1996

)0(E )5.0(E )1(E
1983/84 1996

1996-
1983/84

1996-
1983/84

983/84 1996 
1996-
1983/84

  %
1996-
1983/84

983/84 1996 
1996-
1983/84

  %
1996-
1983/84

Z-
Statistique

  % 1

Z-
Statistique

1

Z-
Statistique



91

Moins de 35
ans
Dépenses -26.9
moyennes par 
équivalent

ultead

1019.46 745.61

( ) jE 0.3355
(0.0172)

0.3013
(0.0334)

-0.034
(0.1422)

1

-0.24

0

-0.91

21

-0.98

-10 0.3389
(0.0173)

0.3049
(0.0330)

-0.034
(0.0372)

-10 0.3727
(0.0208)

0.3306
(0.0375)

-0.04
(0.0429)

-11

Contr
relative ) ) ) ) ) )

ibution 0.2566
(0.0126

0.2054
(0.0273

0.2672
(0.0013

0.2269
(0.0028

0.2734
(0.0185

0.2492
(0.0362

35-50 ans 
Dépenses
moy
équ
adu

939.3
ennes par 

609.11 -35.2

ivalent
lte

( ) jE 0.3171
(0.0181)

0.2860
(0.0291)

-0.0311
(0.1511)

-10 0.3295
(0.0217)

0.2941
(0.0330)

-0.0354
(0.0395)

-11 0.3879
(0.0366)

0.328
(0.047

-0.20 -0.89

6
0)

-0.0593
(0.0596)
-0.99

-15

Con bution
relative

0.4140
(0.0165)

0.4172
(0.0304)

0.4256
(0.0027)

0.4233
(0.0041)

0.4475
(0.0286)

0.4328
(0.0454)

tri

Plus de 50 
Dépenses
moy
équ
adulte

798.16 464.84 -41.8
ennes par 

ivalent

( ) jE 0.2446
(0.0128)

0.2015
(0.0183)

-0.0430
(0.0706)
-0.60

-18 0.2496
(0.0137)

0.2153
(0.0209)

-0.0343
(0.0250)
-1.37

-14 0.2761
(0.0176)

0.2459
(0.0270)

-0.0302
(0.
-0.9

0322)
4

-11

Con
rela

tribution
tive

0.3131
(0.0152)

0.3164
(0.0272)

0.2915
(0.0015)

0.2914
(0.0023)

0.2654
(0.0200)

0.2661
(0.0302)

Con
intr

tribution
a groupe

0,9951 0,9836 0,0326 0,9952 0,9836 -0,012 0,9952 0,9836 -0,012

Con
inte

2tribution
r groupe

0.0049
(0.0001)

0.0164
(0.0005)

0,0115 0.0048
(0.0001)

0.0164
(0.0005)

0,0116 0.0048
(0.0001)

0.0164
(0.0005)

0,01

Cameroun

( ) jE 0.2984
(0.0116)

0.2694
(0.0201)

-0.0291
(0.0943)
-0.309

-10 0.3075
(0.0127)

0.2814
(0.0220)

-0.0261
(0.0254)
-1.028

-8 0.3510
(0.0189)

0.3170
(0.0289)

-0.0340
(0.0345)
-0.986

-10

Notes : 1-. Les écart-types sont entre parenthèses et les z-statistiques  entre crochets.
 Pour un test bilatéral 1983/84=1996, la valeur critique à 5 % pour le z-statistique est 1.96.
-. Les calculs sont effectués par les auteurs sur la base de l’Enquête Budget Consommation (EBC) de 1983/84 et de

ussi utile de connaître la source de toute variation (accroissement ou 

iminution) de la pauvreté. Les deux causes possibles sont la baisse du revenu moyen per

rsus la redistribution dans

s changements des mesures de la pauvreté. 

2-
3
l’enquête camerounaise auprès des ménages (ECAM1), réalisées par la Direction de la Statique et de la Comptabilité
Nationale du  Cameroun.

6-. Décomposition de la variation de la pauvreté en croissance et redistribution

Savoir si la pauvreté a augmenté ou diminué sur une période donnée constitue l’une des

questions les plus importantes à laquelle chaque pays  voudrait apporter la réponse la plus 

exacte possible. Il est a

d

capita et/ou l’accroissement de l’inégalité dans la distribution des revenus. Étant donné que 

les politiques appropriées en vue de remédier à ces sources d'augmentation de la pauvreté 

diffèrent, les économistes ont investi des efforts considérables dans la recherche de méthodes 

susceptibles de quantifier la contribution relative de la croissance ve

le
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Parmi les tentatives récentes de décomposition des changements de la pauvreté, celles 

suggérées par Datt et Ravallion (DR) (1992) et Kakwani (1997), et celle s’appuyant sur la 

valeur de Shapley, proposée par Shorrocks 1999, semblent plus rigoureuses que les autres. 

Ces méthodologies permettent de spécifier deux composantes principales: la composante de 

croissance et la composante de redistribution ; de plus, la méthode de DR fournit aussi une 

omposante résiduelle. 

usceptibles de nous permettre de déterminer avec 

récision le modèle de transfert de revenu qui conduit aux changements de l’inégalité, sans 

tanément dans ce rapport la méthodologie de DR et celle s’appuyant sur la 

duits dans le pays à partir de 1988. Les données 

rovenant des enquêtes ménages EBC 83/84 et ECAM 96 sont utilisées pour calculer  les 

essive.

t 
RAVALLION 

                                                

c

Kakwani (1993) dérive des formules de l’élasticité de la pauvreté quant  aux changements du 

revenu moyen ou de l’inégalité mesurée par l’indice de Gini. Cette approche statique permet 

de mesurer l’impact marginal de la variation du revenu moyen ou de l’inégalité sur la 

pauvreté et ne nécessite que des informations sur une seule période.

Dans le cadre de cette étude, nous avons des données sur deux périodes. Par conséquent, nous 

disposons de suffisamment d’informations s

p

avoir besoin d’aucune hypothèse restrictive à cet égard. C’est la raison pour laquelle nous 

utilisons simul

valeur de Shapley  pour décomposer les variations de la pauvreté37.

L’objectif de cette sous-section est d’analyser la variation de la pauvreté survenue au 

Cameroun durant la période de 13 années, caractérisées notamment par la mise en place des 

Programmes d’Ajustement Structurel intro

p

changements dans l’incidence, la profondeur, et la sévérité de la pauvreté. La variation des 

indices de pauvreté est décomposée en composantes de croissance et de redistribution en 

utilisant la méthode de Datt et Ravallion (1992)38et la décomposition à la Shapley  que nous 

présentons ci-dessous, de façon succ

6-1.  La décomposition d'une variation de la pauvreté par la méthode de DATT e

37 La méthode de Kakwani (1997) est similaire à celle de Shapley 
38 La méthode de Datt et Ravallion utilise la distribution initiale comme point de référence pour l’évaluation de 
l’impact du changement de revenu moyen et de la distribution sur la pauvreté. 
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Datt et Ravallion (1992) proposent une décomposition pour toute variation de la pauvreté entre

deux périodes (t) et (t + n), qui permet de quantifier rigoureusement l'importance relative de la

roissance et de la redistribution du revenu. Cette procédure de décomposition a été appliquée

s données de l'économie

par Ali (1997).

par (w(t, t+n, r)), une

omposante de distribution représentée par ( D(t, t+n ; r) ), et un résidu noté R( t, t+n ; r) ), où ( r)

sure de la pauvreté,  mesurée à une période t,  peut être définie de la manière suivante : 

c

par plusieurs auteurs, en particulier par Canagarajan et al. (1997) sur de

Nigériane, et a été modifiée

La méthodologie de Datt-Ravallion décompose essentiellement une variation  de la pauvreté

entre deux périodes t et (t + n) en une composante de croissance, notée

c

représente une période de référence. 

Une me

P P Lt tt
( , )Z

(36)

ourbe de Lorenz.

L r de la manière suivante: 

où Z est le seuil de pauvreté,  le revenu moyen (dépense moyenne), et L est un vecteur qui

finit la cdé

a décomposition peut s'exprime

P P W t t n r D t t n r R t t n rt n t ( , ; ) ( , ; ) ( , ; )          (37)

La composante croissance W(.), donne l’impact sur la pauvreté de la variation du revenu moyen,

la courbe de Lorenz étant maintenue constante au niveau de référence Lr. 

La composante redistribution D(.), donne la variation de la pauvreté due à une modification de la

ourbe de Lorenz en maintenant le revenu moyen au niveau de référence r.c

Le résidu R(.), mesure l'interaction entre la croissance et la redistribution.

Les deux premiers termes du second membre de l’équation (37) peuvent s’écrire de la façon

suivante : 

W t t n r( , ; ) P L P LZ
r

Z
rt n t

( , ) ( , )              (38)

D t t n r P L P LZ
t n

Z
tr r

( , ; ) ( , ) ( , )             (39) 
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Datt et Ravallion ont noté que le résidu R(.) existe lorsque la mesure de la pauvreté n'est pas

additivement séparable entre  et L. Autrement dit, si l'effet marginal sur la mesure de la 

pauvreté, dû aux variations du revenu moyen, dépend de la courbe de Lorenz, alors le résidu sera

présent. De façon similaire, si l'effet marginal sur la mesure de la pauvreté, dû aux changements

dans la courbe de Lorenz, dépend du revenu moyen, alors le résidu sera présent.

D’ailleurs, le résidu ne disparaît généralement pas. On peut l’interpréter d'abord comme la

différence entre la composante croissance, évaluée au niveau terminal et initial de la courbe de 

Lorenz. Ensuite, on peut aussi l'interpréter comme la différence entre la composante

distribution, évaluée au niveau terminal et initial du revenu moyen. Le résidu disparaîtra

décomposition.

illustré son propos avec deux groupes de données

rovenant de l'économie Nigériane, Ali a noté que, pour capter correctement la contribution

la pauvre

i

ables. Par nquête  EBC de

984 aux prix de 1996, cela nous donne la liberté d’action d’appliquer la ligne de pauvreté issue

Shorrocks (1999) propose l’utilisation d’un cadre conceptuel unifié pour réaliser la

décomposition des indices distributifs en composantes d’intérêt. Ce paragraphe est réservé à 

une brève présentation de cette nouvelle technique de décomposition en ce qui concerne la

variation de la pauvreté dans le temps.

En effet, dans le cas du changement de la pauvreté dans le temps

re

cependant si le revenu moyen ou la courbe de Lorenz demeurent inchangée durant la période de

la

Ali (1997) postule que la décomposition de Datt-Ravallion conduira toujours à une surestimation

de l'effet de croissance à cause de l'hypothèse de la constance du seuil de pauvreté durant la

période de décomposition. Après avoir

p

relative de la croissance et de la distribution au changement de té, des précautions

doivent être prises dans le traitement de l'effet de la modif cation du revenu moyen sur le seuil de

pauvreté.  Nous ne suivons pas cette approche mais ajustons plutôt les dépenses par équivalent – 

adulte pour les rendre compar exemple, en exprimant les données de l’e

1

de l’ECAM 96 aux deux périodes de l’étude sans avoir à se soucier de l'effet de la modification

du revenu moyen sur le seuil de pauvreté.

6-2. Décomposition de la variation de la pauvreté en croissance et redistribution selon la
méthode de Shapley. 

1,2t t , et étant donné un 
seuil fixe de pauvreté, le niveau de pauvreté au temps  peut  être exprimé par une fonction t
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),( tt LP qui dépend du revenu moyen t  et de la courbe de Lorenz . Le changement total 
dans la pauvreté de la période 1 à la période 2 est

tL

2 2 1 1, ,P P L P L .
e facteur de croissance est L 112G  et le facteur de redistribution  est 39.

D nsiste aussi à identifier la contribution de la 

roissance G et celle de la redistribution R dans la variation 

12 LLR

ans ce cadre, le problème de décomposition co

c P  de la pauvreté. En 

pprochant ce problème particulier de décomposition au problème général de décomposition
40

ra

exprimé par Shorrocks (1999) , on remarque que P  est assimilé à I (une mesure de

pauvreté ou d’inégalité) tandis que les variables kX sont G et R. On peut donc écrire : 

2 2( ,P P L 1 1 1 1 1 1) ( , ) (1 ), ( , ) ( , )P L P G L R P L F G R  (40)

que les facteurs  et où, ,G R représente la valeur prise par l’indicateur de pauvreté lorsF G

R sont pris en considération (i.e. non éliminés).

39 C oré , Dynamique de la pauvreté : Revue des approches
d o a Faso, UFR-SEG- Université de Ouagadougou.

ette présentation s’inspire aussi de celle faite par Kab
de éc mposition  et application avec des données du Burkin

40 Shorrocks pose le problème général de décomposition de la manière suivante. Soit (I) un indicateur agrégé
représentant une mesure de pauvreté ou d’inégalité. Soient kX , 1, 2,...,k m K  un ensemble de facteurs qui

contribuent à la valeur de (I). On peut écrire (: 1 2, ,..., )mI f X X X , où (.)f est

ner des contribution

 une fonction d’agrégation

appropriée. Toutes les techniques de décomposition visent à assig s  à chacun des facteurskC

kX de façon à permettre à la valeur de (I) d’être la somme des m contributio
La démarche générale de Shorrocks (1999) consiste à estimer l’effet marginal sur (I) de l’élimination de chaque
facteur contributif dans une séquence donnée d’élimination. En répétant l’opération pour toutes les séquences
possibles d’élimination, on calcule pour chaque facteur la moyenne de ses effets marginaux. Cette moyenne
mesure la contribution du facteur considéré, ce qui donne une décomposition exacte et additive de (I) en m
contributions.
Dans le cadre de la variation temporelle qui nous intéresse dans cette étude, la détermination des contributions se 
fait selon une procédure d’élimination séquentielle. Les m facteurs sont rangés dans un ordre quelconque
d’élimination. Le fait d’éliminer certains éléments fait apparaître des sous-ensembles ou coalitions . On 
appelle  la valeur prise par (I) lorsque les facteurs

ns.

S
( )F S kX , k S sont éliminés. En d’autres termes,

est la valeur prise par (I) lorsque seul le sous-ensemble  de facteurs est pris en considération (i.e. non
éliminés).

La structure du modèle est caractérisée pa  i.e. un ensemble de  facteurs et une fonction 

( )F S
S

r ,K F K
: /F S S K . Étant donné que la valeur de (I) est entièrement déterminée par les  variables,

alors (I) prendra la valeur zéro lorsque toutes les variables sont éliminées ; ce qui revient à écrire
La décomposition de  donne des valeurs réelle

K
que

0F . ,K F s kC , k K . kC  mesure la

contribution de chaque facteur k et peut s’écrire : ( , )k kC C K F , k K .



96

Il s’agit de se baser sur la valeur d 41e Shapley  pour calculer la contribution de G et celle de R

ans la variationd P  de la pauvreté. Les facteurs étant au nombre de deux i.e. m=2, on a alors 

!=2!=2) séquences possibles d’élimination qui sont : (m

Séquence A : { , }A G R ;

Séquence B : { , }B R G

 où i  représente le classement i=A ou B possible des composantes.

montre que la contribution de la croiss

 =

 On dé ance peut être exprimée comme suit : 

11122 ,(),(),(),(),(),(1
1212111 LPLPLPLPLPLPS

GC 2

= ),(),(),(),(2
1 11122122 LPLPLPLP 42                                                            (41) 

D’après cette expression, la contribution du facteur « croissance » est constituée de deux 

éléments à savoir : 1) la variation de la mesure de pauvreté si l’inégalité est fixe et égale à 

celle de la période initiale et, 2) la variation de la mesure de pauvreté si l’inégalité est fixe et 

gale à celle de la période finale. 

n considérant les mêmes séquences A et B définies ci-dessus, on démontre que la 

é

E

contribution de l’inégalité se définit similairement de la façon suivante : 

S
RC = 1121222 ,(),(),(),(),(),(2

1
11211211 LPLPLPLPLPLP

),(),(),(),(2= 11211222 LPLPLPLP 43                                                     (42) 

la

ariation de la mesure de pauvreté si le revenu moyen est fixe et égal à celui de la période

1

Cette expression fournit la contribution du facteur « inégalité » d’après la règle de Shapley et 

indique que cette contribution est égale à la moyenne de deux éléments qui sont : 1)

v

initiale et, 2) la variation de la mesure de pauvreté si le revenu moyen est fixe et égal à celui

de la période finale44.

41 Voir annexe C pour la présentation de la valeur de Shapley.
42 Voir annexe C pour la démonstration de cette formule.
43 Voir annexe C pour la démonstration de cette formule.
44 Cette décomposition est similaire à l’approche axiomatique, dérivée par Kakwani en 1997.
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En définitive, la variation de la pauvreté est égale à la somme des contributions de la

croissance et de la redistribution, c’est-à-dire : CC S

R

S

GP   (43)

Comm ontrairement à la décomposition antérieure de Datt et

avallion (1992), il n’existe pas de « résidu » dans la décomposition à la Shapley. Autrement

composition exacte des 

et urbaine, pour la dépense totale par équivalent adulte par jour en utilisant la 

lign l de

t t1 =1 eux

périodes de l’étude 996. Par ’incidence de la pauvreté se situait à 20.9 % 

t a crû (augmenté) de 27.38 points en pourcentage pour se situer à 43.94 % en 1996.

La composante de croiss ontribué à tation de la eté pour 24 s de

pourcentage, tandis que la composante de bution a c  pour –4.57 points de 

pourcenta e au déclin d vreté. La c nte résidue ntribué à a r la

pauvreté de 2.96 % de point de pourcentage. Pour toutes les mesures de pauvreté, la 

comp an e croissanc ne et contrib à l’augmen e la pauvreté alors que 

e on peut le constater, et c

R

dit, la décomposition à la Shapley  présente l'avantage de fournir une dé

deux effets, sans terme résiduel.

Il existe très peu  de connaissances sur les causes de la pauvreté au Cameroun et par 

conséquent, cette décomposition et celle de Datt et Ravallion pourraient aider à identifier les 

mécanismes de transmission à travers lesquels la politique économique affecte la pauvreté.

Les décideurs politiques camerounais ont aussi besoin des informations relatives à la

dynamique et aux causes de la pauvreté parce que le gouvernement disposait au cours des 

dernières années de peu de ressources pour les programmes d’assistance sociale. Une

meilleure compréhension des changements de la pauvreté et de l’inégalité au Cameroun

pourra faciliter à la fois l’élaboration de politiques efficaces et bien conçues et une plus

grande efficience dans les programmes d’assistance sociale. 

6-3. Résultats de la décomposition de la pauvreté selon la méthode de Datt et Ravallion
et la méthode de Shapley. 

6-3-1. Décomposition de la variation de la  pauvreté selon les zones

Le tableau U montre la décomposition de la variation de la pauvreté au niveau national, rural,

semi-urbaine

e de pauvreté inférieure et selon la méthode de Datt et Raval ion (1992) (la période

référence es 984). Ce tableau donne les variations en point de pourcentage sur les d

1984 et 1 exemple, l

en 1984 e

ance a c l’augmen pauvr .64 point

redistri ont ibuér

g e la pau omposa lle a co ugmente

os dte e domi ue plus tation d
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la composante de redist ans une m esure atténue l’effet adverse t de 

croissance sur la pauv tte tendan vraie pour toutes les autr s, à

l’exception de la zone urbaine, où les ef roissance, de redistribution et du résidu 

co ltanément à l’augmentation de la pauvreté. Il sem le donc que, dans le cas du 

Cameroun, la croissance économique ne sem être associée à la réduction de reté

parce que cette croissan négative e s inégalité sont pas su ent

amenuisées.
compositi riation des i «  FGT(

ribution d oindre m de l’effe

reté. Ce ce reste es zone

fets de c

ntribuent simu b

ble pas la pauv

ce était t que le s ne se ffisamm

Tableau U: Dé on de la va ndices de pauvreté =0,1, 2 ; ZL=37 n
nce et redistribution. selon les zones

Approche & Ravallion_19 de de référe =1984
Zone Comp

croiss
Comp
distrib

Résidu Variat

3.26) », e
croissa

: Datt
sante de

92 : pério
osante de

nce = t1
o
ance ution

ion totale

Décomposition
Cameroun

0P 0.2464
(0.0352)

-0.0457
(0.0234)

0.0296 0.2302
(0.0365)

1P 0.1011 -0.0182 -0.0182
(0.0143) (0.0105)

0.0804
(0.0148)

2P 0.0519
(0.0084)

-0.0096
(0.0046)

-0.0068 0.0354
(0.0076)

Décomposition
Urbaine

0P 0.1023
(0.0247)

0.0170
(0.0075)

0.0476 0.1670
(0.0209)

1P 0.0202
(0.0052)

0.0027
(0.0027)

0.0232 0.0462
(0.0071)

2P 0.0060
(0.0018)

0.0007
(0.0008)

0.0115 0.0182
(0.0034)

Décomposition
Sémi-urbaine

0P 0.2345
(0.1037)

-0.0636
(0.0387)

0.0425 0.2134
(0.0959)

0.0873 -0.0291 -0.0143 0.04401P
(0.0287) (0.0223) (0.0285)

2P 0.0460
(

-0.0141 - 0158 0.0161
0.0159) (0.0080)

0.
(0.0130)

Décomposition
Rurale

0P 0.3416
(0.0489) 1)

.0489
(0.0473)

-0.0798
(0.027

0 0.3107

1P 0.1530
(0.0215)

-0.0287
(0.0135)

-0.0112 0.1131
(0.0208)

0.0805
(0.0137)

-0.0146
(0.0059)

-0.0154 0.0504
(0.0111)

2P

Source : Calculés par les aut rtir des donné quêtes EBC 1 AM 1996

Les chiffres entre les parenthè les écart-type

ée de référence devient 2 = 1996, on observe l’inversion des signes mais sans 

m ication de la vale ue de la c te résiduel leau V tres

termes sont néanmoins a parfois de importante. En particulier, on observe une 

eurs à pa es des en 984 et EC

ses sont s

Lorsque l’ann t

odif ur absol omposan le (voir tab ). Les au

ffectés, manière
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augmentation des valeurs des composantes et ution » as aux

quen e, dans le cas pr is, et en comparaison aux résultats du tableau U, la

com ance ue d’une plus imp à l’aggravation de la 

pauvreté alors que la composante de redistribution tend plus à la réduire.

Tableau V : Décomposition d tion des indic vreté «  FGT(

« croissance » « redistrib sociées

0P . En consé

posante croiss

c éc

contrib manière ortante

e la varia es de pau =0,1, 2 ; ZL=373.2
distribution.

proche: Datt & Ravallion, 1992 : période de référence = t2=1996

Zo Comp
croiss

Comp
distrib

Résidu Varia

6) », en
croissance et re

Ap

ne osante de
ance

osante de
ution

tion totale

Décomposition
Cameroun

0P 0.2759
(0.0415)

-0.0162
(0.0244)

-0.0 962 0.2302
(0.0365)

1P 0.0985
(0.0191)

-0.0207
(0.0253)

0.0182 0.0804
(0.0148)

2P 0.0450 -0
(0.0089)

.0165
(0.0136)

0.0068 0.0354
(0.0076)

Décomposition
Urbaine

0P 0.1499
(0.0219)

0.0646
(0.0239)

-0.0476 0.1670
(0.0209)

1P 0.0435
(0.0081)

0.0259
(0.0093)

-0.0232 0.0462
(0.0071)

2P 0.0175
(0.0036)

0.0122
(0.0040)

-0.0115 0.0182
(0.0034)

Décomposition
Sémi-urbaine

0
(0.1101) (0.0545) (0.0959)

P 0.2770 -0.0211 -0.0425 0.2134

1P 0.0730
(0.0430)

-0.0433
(0.0511)

0.0143 0.0440
(0.0285)

2P 0.0302
(0.0169)

-0.0299
(0.0253)

0.0158 0.0161
(0.0130)

Décomposition
Rurale

0P 0.3905 -0.0309 -0.0489 0.3107
(0.0567) (0.0255) (0.0473)

1P 0.1418 -0.0399 0.0112 0.1131
(0.0296) (0.0372) (0.0208)

2P 0.0651
(0.0141)

-0.0301
(0.0214)

0.0154 0.0504
(0.0111)

Source : Calculés par les auteurs à partir des données des enquêtes EBC 1984 et ECAM 1996
es chiffres entre les parenthèses sont les écart-types
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réalisée avec la méthode de Shap ). Il s’agit d’une décomposition exacte car

idu est nul. P e du stat composan n est

L

Considérons maintenant la décomposition de la variation de la pauvreté entre 1984 et 1

ley (voir tableau W

le rés our l’ensembl pays, l’on con e que la te redistributio
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négative faisant ainsi valoir que les variations de  la distribution qui se sont produites au 

Cameroun sur la périod t 1996 ont ent favorisé la réduction de la pauvreté.

La décom osition par z résidence d énage (voir tableau W) que la

co redistri t négative utes les zones, exception f zone

urbai valeur abs aleurs de la composante r tribution son ent

inférieures à celles de la croissance dans es. En conséquence, l’augm de la

pauvreté dans les zones rurale et semi-urbaine a été due en gra

Dans la zone urbaine par contre, les composantes de croissance et de redistribution ont toutes 

les deux contribué à l’a ation de la té urbaine ue soit la

e 1984 e globalem

p one de u chef de m montre

mposante de

ne. En

bution es po r tou aite de la

olue, les v edis t largem

ces zon entation

nde partie à l’effet croissance. 

ugment pauvre quelle q mesure de P

considérée.

Ta position de variation des indices de pauvreté «  FGT(bleau W : Décom la =0,1, 2 ; ZL=373.26 », en
croissa distribution.

Approche:

Zone Comp
croiss

Comp
distrib

Résidu Varia

)
nce et re

Shapley

osante de
ance

osante de
ution

tion totale

Décomposition
Cameroun

0P 0.2612
(0.0107)

-0.
(0.0

0309 0.0000
107)

0.2302
(0.0365)

1P 0.0998
(0.0152)

-0.0194
(0.0152)

0.0000 0.0804
(0.0148)

2P 0.0485
(0.0077)

-0.0131
(0.0077)

0.0000 0.0354
(0.0076)

Décomposition
Urbaine

0P 0.1261
(0.0109)

0.0408
(0.0109)

0.0000 0.1670
(0.0209)

1P 0.0319
(0.0054)

0.0143
(0.0054)

0.0000 0.0462
(0.0071)

2P 0.0118
(0.0022)

0.0065
(0.0022)

0.0000 0.0182
(0.0034)

Décomposition
Sémi-urbaine

0.2558 -0.0424 0.0000 0.21340P
(0.0144) (0.0144) (0.0959)

1P 0.0802 -0.0362 0.0000
(0.0333) (0.0333)

0.0440
(0.0285)

2P 0.0381
(0.0148)

-0.0220
(0.0148)

0.0000 0.0161
(0.0130)

Décomposition
Rurale

0P 0.3660 -0.055
(0.0156)

4
(0.0156))

0.0000 0.3107
(0.0473)

1P 0.1474
(0.0230)

-0.0343
(0.0230)

0.0000 0.1131
(0.0208)
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2P 0.0728
(0.0123)

-0.0224
(0.0123)

0.0000 0.0504
(0.0111)

Source : Calculés par les auteurs à partir des données des enquêtes EBC 1984 et ECAM 1996
Les chiffres entre les parenthèses sont les écart-types.

Il ressort globalement des résultats obtenus avec les deux méthodes, qu’il y a une préservation 

es signes des effets croissance et redistribution. En effet, les deux approches montrent que 

de la redistribution au

 de la variation de la pauvreté suivant

-plateaux, il y a eu une augmentation de la pauvreté de  29.84 % due 

spectivement à 26.35 % pour la croissance, (-10.98 %) pour la redistribution et de 14.46 % 

.82 %) de redistribution. 

d

l’effet croissance a contribué à aggraver l’incidence, la profondeur et la sévérité de la pauvreté

au Cameroun sur la période de l’étude. Par contre, l’effet de redistribution a quant à elle a 

contribué non seulement à réduire l’incidence de la pauvreté, mais également sa profondeur et 

sa sévérité. Ce résultat montre qu’entre 1984 et 1996, la dynamique

Cameroun a consisté en un transfert des revenus des moins pauvres aux plus pauvres.

6-3-2. Décomposition de la variation de la  pauvreté selon les strates

Le tableau X présente les résultats de la décomposition

les strates de résidence des chefs de ménages et selon  l’approche de Datt et  Ravallion

(1992), utilisant la ligne de pauvreté inférieure.

Il ressort des chiffres affichés dans ce tableau que la plus forte augmentation de la pauvreté 

s’est produite dans la strate forêt montrant une croissance de la pauvreté de 39.31 points de 

pourcentage ; une grande partie de cette variation de pauvreté est due à la composante de 

croissance (43.05 %) et partiellement due aux  composantes de redistribution (-5.99%) et de 

résidu (2.25 %). 

Dans la strate Hauts

re

pour le résidu. Dans la strate savane, l’augmentation était de 22.83 % avec 29.81 % provenant 

de la composante croissance et –2.6 % provenant de la redistribution.

Dans la strate Yaoundé, l’accroissement de la pauvreté de 18.55 % est dû à 10.87  % de la 

composante de croissance et de –0.12 % de la composante de redistribution. L’augmentation

de l’incidence de la pauvreté à Douala de 16.57 % est due à 4.13 % à la composante de 

croissance et 4.62 % à la composante de redistribution.

La strate autres-ville réalise la plus faible augmentation de la pauvreté (0.51 %) due à 9.71 % 

de la croissance et de (-9



102

Si nous considérons les autres mesures de pauvreté (P1 et P2), il ressort  globalement pour 

utes les strates que l’augmentation de la pauvreté est prédominée par la composante de 

roissance. Si nous considérons la strate forêt, on se rend compte que l’augmentation de la 

auvreté de 14.34 points en % est due de manière prédominante à la composante de 

roissance. Nous trouvons que la croissance augmente la pauvreté de 17.6 points de %, la 

omposante de redistribution réduit la pauvreté de 2.25 % alors que le résidu diminue la 

auvreté de 1.01 %. 

omme pour la décomposition effectuée précédemment pour les zones de résidence du chef 

e ménage, il ressort en définitive que les variations de la distribution qui se sont produites au 

ameroun entre 1984 et 1996 ont favorisé la réduction de la pauvreté. Ce qui implique aussi 

ue l’accroissement de la pauvreté observée durant la période de l’étude résultait  entièrement 

e la baisse des dépenses totales par équivalent-adulte. Ce résultat montre clairement le rôle 

ue joue l’absence de la croissance économique. Donc, pour combattre la pauvreté au 

ameroun durant la période de l’étude, il aurait fallu une politique de croissance davantage 

utenue.

to

c

p

c

c

p

C

d

C

q

d

q

C

so
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ion de la pau ompos nte de croissance et d ibution par
strate (ZL = riode de réfé

Strate Comp
croissa

Comp
distrib

ésidu totale

Tableau X: Décomposition de la variat vreté en c a e redistr
373.26) Pé rence t1

osante de
nce

osante de
ution

R Variation

Décomposition
Yaoundé

0P 0.1087 -0.0012 0.0780 1855
(0.0474) (0.0115)

0.
(0.0289)

1P 0.0231
(0.0083)

-0.0002
(0.0018)

0.0171 0.0400
)(0.0074

2P 0.0074
(0.0031)

0.0002
(0.0005)

0.0044 0.0119
(0.0030)

Décomposition
Douala

0P 0.0413 0.0462 0.0781 1657
(0.0253) (0.0173)

0.
(0.0438)

1P 0.0070
(0.0034)

0.0105
(0.0074)

0.0438 0.0612
)(0.0164

2P 0.0015
(0.0009)

0.0034
(0.0030)

0.0221 0.0270
(0.0075)

Décomposition
utres Villes A
0P 0.0971 -0.0982

.0233)
0.0062 0.00

(0.0(0.0381) (0
51
373)

1P 0.0353 -0
(0.0156) (0.0087) (0.0117)

.0297 -0.0129 -0.0073

2P 0.0182
(0.0082)

-0.0114
(0.0041)

-0.0102 -0.0034
(0.0057)

Décomposition Forêt 
0P 0.4305

(0.0545)
-0.0599
(0.0367)

0.0225 0.3931
(0.0557)

1P 0.1761
(0.0376)

-0.0225
(0.0132)

-0.0101 0.1434
(0.0184)

2P 0.0870
(0.0234)

-0.0101
(0.0043)

-0.0155 0.0614
(0.0081)

Décomposition
Hauts Plateau 

0P 0.2635
(0.0753)

-0.1098
(0.0390)

0.1446 0.2984
(0.0710)

1P 0.1296
(0.0299)

-0.0420
(0.0222)

-0.0005 0.0870
(0.0341)

2P 0.0722
(0.0196)

-0.0210
(0.0105)

-0.0163 0.03
(0

48
.0183)

Décomposition
Savane

0P 0.2981
(0.1100)

-0.0257
(0.0537)

-0.0440 0.2283
(0.0916)

1P 0.1195
(0.0402)

-0.0033
(0.0263)

-0.0132 0.1029
(0.0397)

2P 0.0591
(0.0230)

-0.0028
(0.0131)

-0.0043 0.0520
(0.0210)

Source : Calculés par les auteurs à partir des données des enquêtes EBC 1984 et ECAM 1996
Les chiffres entre les parenthèses sont les écart-types
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Dans les sections précédentes, nous avions non seulement décomposé la variation de la pauvreté 

en effets sectoriels ou par sous-groupes de population, mais également en effets « croissance » et 

« redistribution ». Une question fondamentale à se poser présentement est celle de savoir si, au 

ours de la période de notre étude (1984-1996), la croissance a été  pro pauvre ou pro riche au 

’est répandu 

s discussions relatives à la politique de développement. C’est ainsi  que ce concept  a 

La croissance pro-pauvre pourrait se référer à une croissance qui bénéficie aux pauvres et leur 

gue et ne fournit pas suffisamment d’éclaircissements pour sa mesure ou pour ses 

té dans le cas d’une distribution 

eutre de la croissance.  Cependant, cette définition est plutôt restrictive, étant donné qu’elle 

Ravallion et de Kakwani peuvent donner des 

gements différents  lorsque l’inégalité change entre les deux périodes retenues.

c

Cameroun. D’ailleurs, un nombre important de papiers a exploré le lien existant entre 

croissance et inégalité et l'impact résultant sur la réduction de pauvreté ; et une des questions 

importante émanant de ce débat est  justement celle de savoir si les bénéfices de la croissance 

économique sont largement partagés par tous les groupes de la société y compris les pauvres. 

6-3-3. La nature de la relation entre croissance et pauvreté au Cameroun 

Avant de présenter la méthodologie utilisée pour répondre à l’interrogation précédente, notons au 

préalable que durant ces dernières années, le terme de “croissance pro pauvre” s

dans le

fait l’objet d’une attention soutenue tant dans le cercle académique que parmi les praticiens du 

développement. En dépit de l'emploi courant de ce terme, aucun consensus ne semble émerger 

sur la signification de la « croissance pro-pauvre », et moins encore sur ses déterminants.  

éliorer leur situation économique (OCDE, 2001). Cette définitionfournit des opportunités pour am

est plutôt va

implications de politiques.

Selon Kakwani et Pernia (2000), l’indice de croissance pro-pauvre est le ratio entre la 

réduction de la pauvreté totale et la réduction de la pauvre

n

implique par exemple, que la croissance très rapide de la Chine et la réduction 

impressionnante de la pauvreté pendant les décennies 1980 et 1990 n'était pas pro - pauvre car 

les pauvres gagnaient relativement moins que les non pauvres (Ravallion et Chen, 2003). 

D’une manière générale, les définitions de 

ju

McCulloch et Baulch (2000) proposent aussi  une  mesure de croissance pro-pauvre connue sous 

l’appellation du “biais de la pauvreté dans la croissance » (the poverty bias of growth (PBG), dans 



105

la terminologie anglo-saxonne)). Cette mesure de croissance pro-pauvre est égale à l’opposé de la 

composante inégalité, calculée selon la méthodologie de décomposition symétrique de la pauvreté 

uggérée par Kakwani (2000). Le PBG montre la réduction de la pauvreté qui s’est produite à 

esure d’intérêt de la pauvreté (Ravallion et Chen 

003)). Ces deux auteurs définissent leur mesure de  croissance pro-auvre en se basant

SON (2004) quant à elle, propose aussi une définition et une mesure de la croissance pro-pauvre

i esu

second ordre. 

algré la multitude de définitions et de mesures de croissance pro-pauvre, dans le cadre de cette

r de Ravallion et Chen (2003) et celle

auvre ont un grand avantage d’être valides pour 

esures de pauvreté.

-3-3-1. La croissance pro-pauvre selon Ravallion et Chen (2003) 

o nce est pro pauvre ou non, Ravallion et Chen (2003) proposent 

nce du

 ( ) de revenu ou des dépenses tF y

donnant la proportion de la population ayant le revenu inférieur ou égal à à une date .

L’inverse de cette fonction de distribution cumulative ( ) au pième quantile donne le 

revenu de ce quantile. Et on peut écrire : 

t

s

cause d’un modèle de croissance pro pauvre ou non pro pauvre. 

Une définition plus large et plus intuitive consiste à considérer comme pro-pauvre, toute

croissance entraînant la baisse de la m

(2

partiellement sur la condition de dominance de premier ordre.

fondée sur le théorème d’Atkinson liant la courbe généralisée de Lorenz et les changements de la

pauvreté. Contrairement à Ravallion et Chen, SON défin t sa m re de croissance pro-pauvre

en se basant sur la dominance de

M

étude, nous utilisons les mesures de c oissance pro-pauvre 

de Son (2004) pour étudier la nature de la relation entre pauvreté et croissance économique au

Cameroun. Ces deux mesures de croissance pro-p

toutes les lignes et  m

6

P ur savoir si la croissa

d’utiliser la courbe d’incidence de  croissance (GIC), qui montre le taux de croissa

niveau de vie pour un  percentile donné.

Pour établir  la «courbe d’incidence de  croissance » (GIC), les deux auteurs considèrent 

d’abord une fonction de distribution cumulative ) ,CDF (

y t

CDF

1 '( ) ( ) ( )t t ty p F p L p ' ( ) 0ty p (44)
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où ( )tL p est la cou be de Lorenz  et tr  est la moyenne.

 En faisant varier p de zéro à un, on obtient une version de la courbe de parade de Pen qui est 

quelquefois appelée «  fonction de quantile ». 

Entre deux périodes 1t et t , le taux de croissance du pième nquantile est don é par

l’expression : 

1( ) ( ) 1t t tp p

d’incidence de la croissance » 

( )g p y y

Lorsqu’on fait varier p de zéro à un, la courbe ( )tg p trace ce qu’on appellerait la « courbe 
GIC 45. 4), on peut aussi écrire: En se basant sur l’équation (4

'

'

( )( ) 1 1t
t t

L pg p                                                                                 (45) 
1( )tL p

où, 1 1t t t  est le taux de croissance de t . Il est évident à partir de l’équation (45)

que si la courbe de Lorenz ne change pas, alors ( )t tg p  quel que soit p . Aussi,

( )t tg t si et seulement si ( )t ty p s’accroît au cou s. Si est une fonction 

ante (croissante) pour tout

rs du temp ( )tg p

décroiss p , alors l’inégalité diminue (augmente) au cours du temps

igou–D n. Si la

elle de la . Si la courbe

 change de signe, on ne peut  en général in inance d’ordre supérieure tient 

03) propose la mesure suivante :

/
Ht

t

pour toutes les mesures d’inégalité satisfaisant le principe de transfert de P alto

courbe GIC  se situe partout  au-dessus de zéro ( ( ) 0tg p  pour tout p  ), alors, il y a une

dominance de premier ordre de la distribution à la date t  sur c  date 1t

GIC férer si la dom

en observant seulement la  courbeGIC .

Pour mesurer la croissance pro pauvre, Ravallion et Chen (20

0
Pr ( )tRPPG Rate of oPoor Growth g p dp H  (46) 

est l’incideoù, nce de la pauvreté.tH

45  Plus formellement, la  courbe d’incid nce de la croissance (GIC) représente le pourcentage  de changement

du quantile p entre deux périodes (t-1, t) et peut s’exprimer

e

comme suit : 1( ) ( ) ( ) 1t t tg p y p y p

où t le qu ntity p es a le p du percentile p d’une population continue.
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Ce r rois ancatio est égal à la c s e observée multipliée par le ratio entre la variation observée

l’indice changemdans  de Watts et le ent neutre à l’inégalité ( *t Ht ).

Ce ratio peut être interprété comme la moyenne de croissance des quantiles  des pauvres 

.

(limités par z=Q(H)), où z est la ligne de pauvreté).

6-3-3-2. Mesure de la croissance pro-pauvre selon la méthode de SON 

SON (2004) propose une « courbe de croissance de la pauvreté » (CGC) pour juger si la 

croissance économique est pro-pauvre ou non

Pour établir sa courbe (CGC), l’auteur considère d’abord la courbe de Lorenz ( )L p qui indique

le pourcentage cumulatif du revenu (dépense) dont bénéficient les p pour cent de la 

population située à la queue de la distribution et définie par : 

0

1( ) ( )
x

L p yf y dy                                                                                        (47)

où ( )
x

0

p f y dy (48)

 étant la moyenne du revenu de la société et y est le revenu d’un individu ayant pour 

nction de densité de probabilité . La courbe de Lorenz se situe à l’intérieur d’un carré 

i) , si  ; 

ii)

fo ( )f y

de côté l’unité et satisfait aux propriétés suivantes : 

( ) 0L p 0p

( ) 100L p , si 100p  ; 

iii) ( ) 0dL p yp d  et 2 2( ) / 1 ( ) 0d L p dp f y  : 

( )L p p , 0;100p . Lorsque ( )L p piv) , nous avons une distribution égalitaire de 

courbe de Lorenz   indique si l’inégalité augmente ou diminue avec la croissance économique.

Par conséquent, la croissance est « pro-pauvre » sans ambiguïté si, la courbe de Lorenz tout 

entière se déplace vers le haut, c’est-à-dire si 

revenu.

En suivant Kakwani et Pemia (2000), on dira que la croissance est pro-pauvre si les pauvres 

jouissent proportionnellement des bénéfices de la croissance plus que les non pauvres. Dans 

ce scénario, l’inégalité décroît concurremment durant la croissance. Un  changement dans la 

( ) 0L p  pour tout p .
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Supposons que  soit la moyenne du niveau de vie de la société. Alors, ( )L p est appelée

courbe de Lorenz généralisée. Lorsque la courbe de Lorenz généralisée se déplace vers le 

aut, nous pouvons admettre que la nouvelle distribution possède une dominance de second 

lisée

pourrait aussi être appelée courbe de dominance de second ordre. Atkinson (1987) a fourni un 

lien utile ent Pour montrer

idérons une classe générale de mesures de pauvreté additive : 

h

ordre sur l’ancienne distribution. Dans ces conditions, la courbe de Lorenz généra

re la dominance de second ordre et les changements de la pauvreté.

ce lien, cons

0

( , ) ( )
z

p z y f y d                                                                                         (49)y

( )f y est la fonction de densité du revenu y ,  la ligne de pauvreté et, où, z

0P
y

,
2

2 0P
y

, et ,                                                                      (50)

ù, est une fonction homogène de degré zéro par rapport à z et y46.

t le théorème d’Atkinson (1987) relatif au lien entre  la dominance de second ordre 

 rédu

( , ) 0P z y

o ( , )P z y

En utilisan

et la ction de la pauvreté, nous pouvons montrer que si ( ( )) 0L p  pour tout p , alors 

0  pour toutes les lignes de pauvreté et la classe tout entière des mesures de pauvreté

données dans l’équation (49). Ceci montre que, lorsque la courbe de Lorenz généralisée se 

(augmenté). Ce résu

déplace vers le haut (vers le bas), nous pouvons dire sans ambiguïté que la pauvreté a  baissé

ltat est valide pour la classe toute entière des mesures de pauvreté et pour

vreté. Ce théorème puissant sert de base pour l’établissement de la 

partir de la définition de la courbe de Lorenz, nous pouvons toujours écrire : 

toutes les lignes de pau

« courbe de croissance de la pauvreté ». 

En effet, à

( ) p p
L p  (51) 

46 Comme nous l’avons vu antérieurement, les mesures de pauvreté les plus largement utilisées sont celle de

oster, Greer et Thorbecke (1984) qui sont obtenues à partir de l’Eq. (3) lorsque ( , ) 1P z y y zF , qui satisfont à

s les conditions données par l’équation (4). Lorsque  = 0, 1, et 2, nous obtenons respectivement le ratio de pauvreté, le 
ratio de gap de pauvreté et la mesure de la sévérité de la pauvreté.
toute
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qui est la part de la moyenne de revenu des p pour cent de la population à la queue de la 

istribution et où,d p est la moyenne de revenu des  pour cent de la population à la queue 

)                                                                     (52) 

En f nciant à l

n L p

où, g

p

de la distribution. En prenant le logarithme des deux membres de l’équation (51), on obtient : 

( ) ( ) (pLn Ln L p Ln p

dif ére ’ordre un les deux membres de l’équation (52), nous obtenons :

( ) ( )g p L  (53) 

) ( )pp Ln  qui est le taux de croissance de la moyenne de revenu des p  pour cent 

la distribution, lorsque les individus sont ordonnés selon leur 

ense) par tê

(

de la population à la queue de 

revenu (dép te. varie lorsque 00( )g p 0 1p et pourrait être appelé « courbe de 

croissance de la pauvreté » (CGC).

ux périodes.

(54)

A partir du théorème d’Atkinson (1987) et de  l’équation (53), nous pouvons dire que si 

( ) 0g p  ( ( ) 0g p ) pour tout p , alors, la pauvreté a diminué (augmenté) sans ambiguïté

entre de

L’équation (53) peut aussi s’écrire : 

( ) ( )p g Ln L pg

et

( )g Ln

ù g est le taux de croissance de la moyenne de revenu de toute la société. Notons que si 

, alors  car,  pour 

o

100p ( )g p p ( ) 0L p 100p .

A partir de l’équation (54), il s’en suit que : 
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- si ( )g p g pour tout 100p , alors, la croissance est pro-pauvre car la courbe toute 

entière de Lorenz se déplace vers le haut ( ( ) 0L p , pour tout p ) ; 

si , pour tout , alors, la croissance réduit la pauvreté mais est

te

si ce lente » ; la croissance réduit la 

n effet, supposons que soit le revenu (dépense) per capita au pième percentile qui peut s’écrire

0 ( )g p g 100p

accompagnée par une augmentation de l’inégalité ( ( ) 0L p , pour tout p ). Cet

tuation pourrait être caractérisée de « croissan

pauvreté, mais les pauvres reçoivent proportionnellement moins de bénéfices que les

non pauvres ;

si ( ) 0g p  pour tout 100p , et si g est positif, alors nous avons une croissance 

positive qui accroît la pauvreté47.

Il existe une relation entre la courbe d’incidence de pauvreté (GIC) proposée par Ravallion et Chen

(2003) et la courbe de croissance de la pauvreté (CGC) de SON (2004) qu’on peut facilement

établir.

pyE

comme suit : 

'(py L p) (

où

55)

'( )L p la dérivée pre  la courbe de Lorenz ( )L pest mière de .

En pre ithm eux memb ’équation (55), puis en la di nt à

l’ordre un, nous obtenons : 

     (56)

où, est le taux de croissanc u (dépense ividu au pi tile.

la courbe d’ de pauv osée par et Chen lus

cette courbe se déplace v ut, plus im t la rédu la pauvret

6-3-3-3. Application de es de la cr e pro-pauv avallion et t
de celle de SON aux données camerounaises 

nant le logar e des d res de l fférentia

( ) ( '( ))r p g Ln L p

( ) ( )pr p Ln y ) d’un ind ème percene du reven

( )r p est incidence reté prop Ravallion (2003). P

ers le ha portante es ction de é.

s mesur oissanc re de R Chen, e

47 Notons qu’il existe une similarité entre croissance pro-pauvre et progressivité fiscale. Un système fiscal est dit 
rogressif (régressif) si les revenus distributifs favorisent les pauvres (riches). L’idée de « croissance pro-
auvre » présentée ici peut aussi être utilisée pour étudier le système fiscal d’un pays.

p
p
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Considérons d’abord les courbes GIC pour le Cameroun dans son ensemble, les zones urbaine,

émi-urbaine et rural représentées dans les graphiques C, D, E, F. Il ressort de ces graphiques que 

utes les courbes GIC se déplacent vers le bas. Autrement dit, ces courbes  sont décroissantes

our tout

s

to

0,1pp ; ce qui signifie que l’inégalité a diminué durant la période de l’étude et la 

ette étude. De plus, l’examen des chiffres du tableau Y montre que le GIC est largement

upérieur au taux de croissance de la dépense moyenne par équivalent-adulte pour le

Cameroun et les différentes zones. Ce résultat montre que durant la période de l’étude, la 

croissance (en fait, la décroissance) était pro pauvre au cameroun.

Tableau Y: Courbe d’incidence de la pauvreté (GIC) du Cameroun (1984-1996)

Percentile Cameroun Urbain Semi-urbain Rural

pauvreté a augmenté. Ce résultat corrobore ceux obtenus dans les sections précédentes de 

c

s

0.1 -0.4059
(0.1598)

-1.6231
(0.3404)

-0.908
(0.6131)

-0.4584
(0.2381)

0.2 -0.4579
(0.1695)

-1.5938
(0.3284)

-0.4367
(0.7010)

-0.4815
(0.2296)

0.3 -0.508
(0.1701)

-1.5503
(0.3336)

-0.5207
(0.7300)

-0.5090
(0.2327)

0.4 -0.5406
(0.1713)

-1.4409
(0.3048)

-0.5368
(0.7560)

-0.5871
(0.2471)

0.5 -0.5884
(0.1829)

-1.2890
(0.2883)

-0.6947
(0.8677)

-0.6148
(0.2526)

0.6 -0.620
(0.1922)

-1.2822
(0.3090)

-0.7664
(0.9297)

-0.6649
(0.2631)

0.7 -0.6494
(0.2194)

-1.1111
(0.2870)

-0.6138
(0.9534)

-0.6973
(0.2732)

0.8 -0.5745 -1.0679 -0.3896
.8110)

-0.7875
(0.3097)(0.2134) (0.2733) (0

0.9 -0.5984 -0.8995 -
(0.2007) (0.2831)

0.4955
(0.8359)

-0.6600
(0.3728)

1.0 -5.8538
(0.5224)

-5.8538
(0.677)

-16,1291
(1,9387)

-4,4158
(0,2964)

Source : Calculés par les auteurs à partir des données des enquêtes EBC 1984 et ECAM 1996

Graphique C :

Les chiffres entre les parenthèses sont les écart-types

 Courbes Pro-pauvres du Cameroun 1984/1996 
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Graphique D : Courbes Pro-pauvres zone urbaine 1984/1996 



113

Graphique E : Courbes vres zone aine 198Pro-pau semi- urb 4/1996

Graphique F : Courbes Pro-pauvres zone rurale 1984/1996 
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Considérons maintenant les résultats de l’estimation de la courbe CGC en fonction des

différents percentiles pour le Cameroun dans son ensemble, les zones urbaines, sémi-urbaines

et rurales (voir tableau Z). Il ressort de ce tableau que la courbe CGC est uniformément plus

grande que la croissance moyenne (g) pour tout 0,1p , sauf pour la zone urbaine. Ce 

résultat suggère que la croissance était pro-pauvre de façon non ambiguë tant pour le 

Cameroun dans son ensemble que pour les zones sémi-urbaine et rurale. Ce résultat est

confirmé par les courbes CGC pour les différentes zones et le Cameroun (voir graphiques C,

D , E et F ). En effet, il ressort de ces graphiques que les courbes CGC  se déplacent vers le 

haut, sauf pour la pour la zone urbaine.

Tableau Z : « Courbe de croissance pro pauvre » de SON (2004), pour le  Cameroun (1984-
1996)

Percentile Cameroun Urbain Semi urbain Rural
0.1 0.1334

(0.0768)
-0.1678
(0.1972)

0.2641
(0.1688)

0.1670
(0.0888)

0.2 0.1017
(0.0747)

-0.1025
(0.1591)

0.2282
(0.1515)

0.1142
(0.0954)

0.3 0.0859
(0.0751)

-0.0676
(0.1458)

0.1820
(0.1634)

0.0925
(0.0934)

0.4 0.0752
(0.0753)

-0.0295
(0.1362)

0.1570
(0.1751)

0.0757
(0.0880)

0.5 0.0662
(0.0724)

0.0047
(0.1305)

0.1296
(0.1890)

0.0664
(0.0880)

0.6 0.0572
(0.0737)

0.0289
(0.1221)

0.1273
(0.1983)

0.0535
(0.0856)

0.7 0.0592
(0.0759)

0.0445
(0.1287)

0.1288
(0.2403)

0.0389
(0.0880)

0.8 0.0630
(0.0815)

0.0555
(0.1283)

0.1356
(0.3069)

0.0258
(0.0892)

0.9 0.0598
(0.0826)

0.0641
(0.1413)

0.1205
(0.3086)

0.0246
(0.1011)

1 0.0000 
(0.0864)

0.0000
(0.1648)

0.0000
(0.3106)

0.0000
(0.1109)

Source : Calculés par les auteurs à partir des données des enquêtes EBC 1984 et ECAM 1996
Les chiffres entre les parenthèses sont les écart-ty
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7-. Conclusion et recommandations de politiques économiques 

L’objectif général de ce travail  était d’analyser la dynamique de la pauvreté et de l’inégalité 

écennie 1984-1996 a inauguré sur le plan économique la brusque rupture d’une ère de 

s populations 

es zones rurales, même si leurs homologues des zones urbaines ont souffert des deux baisses 

es résultats montrent principalement qu’au niveau national, l’évolution de la pauvreté 

des dépenses totales au Cameroun  durant la période 1984 –1996  caractérisée par la crise et la 

mise en œuvre de politiques de stabilisation et d’ajustement. 

 Avant de présenter les principaux résultats, il convient de rappeler  qu’au Cameroun, la

d

prospérité du fait de la conjonction des facteurs de déséquilibres d’origine endogène et 

exogène. Par la suite, des mesures drastiques de stabilisation et d’ajustement ont été prises 

pour remédier à la crise économique ambiante. Bien que dans l’ensemble, ces réformes se 

soient traduites par une restauration du taux de croissance du PIB, il convient de noter comme 

on le verra que le processus de libéralisation et de déréglementation de l’économie s’est 

accompagné d’un renchérissement du coût de la vie qui a davantage pénalisé le

d

de salaires décidées en 1993 et surtout des conséquences néfastes de la dévaluation du F.CFA. 

La première préoccupation de ce travail visait à étudier la dynamique de la pauvreté au 

Cameroun. Dans cette perspective, nous avons utilisé deux bases de données d’enquêtes 

ménages (EBC 1983/84 et ECAM 1996), les indices de pauvreté de  la classe FGT ainsi que 

les techniques de la dominance stochastique pour juger du changement observé dans la 

pauvreté. De plus, tous les résultats obtenus ont  systématiquement fait l’objet de tests 

statistiques.

L

mesurée en terme des dépenses totales par équivalent adulte est conforme à celle du PIB. En 

effet,  durant la période de l’étude, tous les indicateurs de pauvreté (incidence, profondeur 

sévérité de la pauvreté) se sont considérablement accrus et de manière significative pour le 

Cameroun dans son ensemble. En effet, le taux de pauvreté a augmenté dramatiquement  en 

termes relatifs d’environ plus de 100 % avec un accroissement de la pauvreté  relativement 

plus important dans la zone  rurale comparée aux zones semi urbaine et urbaine. 
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En termes de changements dans la pauvreté selon les strates, les taux de pauvreté ont 

augmenté de manière significative dans  toutes les strates. Dans les strates urbaines (Yaoundé 

et Douala), la pauvreté s’est accrue plus rapidement que ne l’a fait la moyenne nationale. 

Cette situation serait associée à la compression massive dans les entreprises privées,  les 

entreprises publiques et parapubliques, à la politique de baisse drastique de salaire en 1993,  et 

au glissement des termes de l’échange en faveur des strates rurales. Par contre, dans les strates 

rurales, un grand changement s’est opéré dans la strate Forêt  où l’incidence de la pauvreté a 

presque triplé, faisant de cette strate la deuxième strate rurale la plus pauvre en 1996 (en 

1984, elle était parmi les strates rurales celle à avoir l’incidence de la pauvreté la plus faible). 

De même, pour la strate Hauts-Plateaux, l’incidence de la pauvreté a plus que doublé faisant 

de cette strate la plus pauvre des strates en 1996 (elle était également la strate la plus pauvre 

n 1984). La raison de cette hausse brutale vient de la composition socio-économique de ces 

 et de  

t de la sévérité d'indices de pauvreté basés sur la dépense totale par équivalent adulte. 

S’agissant de la relation entre l’âge du chef de ménage et la pauvreté, l’étude montre  en 

général que  les personnes du groupe d’âge dont le chef de ménage a 50 ans et plus sont les 

plus touchées par la pauvreté, quelle que soit l’année et les indices considérés. Parallèlement, 

les chefs de ménage de moins de 35 ans sont ceux qui sont les moins affectés par la pauvreté. 

L’analyse en fonction du sexe est plus ambiguë. En effet, si en 1984, les chefs de ménages de 

sexe féminin étaient les plus frappés par la pauvreté alimentaire, la tendance s’inverse en 1996 

dans la mesure où les chefs de ménages hommes sont les plus atteints. Selon l’approche de la 

ligne de pauvreté inférieure ou celle de la ligne de pauvreté supérieure, les chefs de ménages 

femmes ont des taux d’incidence de la pauvreté relativement moins élevés que leurs 

homologues de sexe masculin, quelle que soit la période d’observation retenue. 

e

deux strates. En effet,  la strate Hauts-Plateaux est la principale zone de café et la strate Forêt 

la principale zone de cacao, et dans ces strates,  4/5 des ménages environ sont agricoles et les 

revenus des agriculteurs ont énormément régressé pendant la période de l’étude. 

Par ailleurs, cet accroissement rapide de la pauvreté au Cameroun s’est accompagné d’une 

aggravation de la condition des pauvres. En effet, durant la période de l’étude, les pauvres 

sont devenus  plus pauvres comme l’illustre l’accroissement substantiel de la profondeur

e
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En ce qui concerne l’analyse du lien entre la pauvreté et l’éducation du chef de ménage, les 

résultats montrent d’abord que dans l’ensemble, la pauvreté a sensiblement augmenté entre 

1984 et 1996 aussi bien en ce qui concerne son incidence, sa profondeur que sa sévérité. 

D’ailleurs, la pauvreté était presque inexistante en 1984 pour les chefs de ménages présentant 

un niveau d’instruction correspondant au secondaire 2nd cycle et au supérieur. On peut donc 

dire qu’entre 1984 et 1996, la pauvreté a frappé plus les ménages dont les chefs étaient les 

plus instruits. Les réformes économiques des années 1990 semblent avoir heurté davantage 

cette catégorie d’individus dont les salaires n’étaient plus nécessairement indexés au diplôme 

dans le secteur privé comme avant 1990. 

Au moins deux principales implications de politiques découlent des résultats précédents. 

Premièrement, en terme de ciblage de la pauvreté, les zones rurales, qui rassemblent la majorité 

des pauvres, devraient être les premiers bénéficiaires des efforts de lutte contre la pauvreté. 

Les ressources à allouer à la réduction de la pauvreté ainsi que les programmes d’allègement 

de la pauvreté devraient être focalisés en priorité sur les trois strates rurales que sont la Forêt, 

les hauts plateaux et la Savane constituant plus de 60 % de la population et contribuant à plus 

de 70 % à la pauvreté nationale. Toutefois, même si la majorité des pauvres au Cameroun 

réside dans les zones rurales, une attention devrait aussi être portée sur la pauvreté urbaine, en 

raison de son accroissement non négligeable au cours de la période de l’étude. 

En dépit du fait qu’entre 1984 et 1996, la pauvreté ait frappé davantage les ménages dont les 

chefs étaient les plus instruits, il faut néanmoins reconnaître que les chefs de ménage de 

niveau d’éducation primaire représentaient la forte proportion de la population et 

connaissaient le taux de pauvreté le plus élevé. Ainsi, dans le long terme, le gouvernement 

devrait se focaliser sur  l'amélioration du niveau  d'éducation de la population afin de briser le 

« cercle vicieux » de la pauvreté. L’accroissement du niveau d’éducation est certainement un 

élément clé pour la réduction de la pauvreté, car elle est étroitement associée aux autres 

dimensions socio-économiques, notamment le niveau de revenu et la participation. 

Le second 

évolution

l’approche

classe des

population

objectif de cette étude était d’analyser l’inégalité des dépenses des ménages et leur 

sur la période 1984-1996. Pour ce faire, nous avons utilisé simultanément 

 graphique (courbe de Lorenz) et l’approche numérique (l’indice de Gini et la 

 mesures d’entropie de Theil, qui sont tous décomposables en sous-groupes de 

 et permettent d’examiner l’importance des changements des différents facteurs 
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contribuan

socioécono

L’inégalité inter-zonale n’a pas été un facteur déterminant (majeur) dans 

l’inégalité globale nationale car elle n’a contribué que pour 24 % environ à

l’inégalité totale. Par contre, plus de 66 % environ de l’inégalité des dépenses 

alimentaire et totale est expliqué par les composantes intra-zonales. Il en découle 

que les politiques susceptibles de réduire  simultanément l’inégalité des dépenses 

alimentaires et l’inégalité des dépenses totales devraient plus se focaliser sur les 

disparités intra-zonales de la distribution des revenus, à travers les considérations à 

l’intérieur des zones, bien qu’il ne faille pas négliger totalement l’inégalité entre 

les zones. En outre, comme l’inégalité urbaine est susceptible de jouer un rôle  

croissant important dans la détermination de l’inégalité globale, réduire l’inégalité 

urbaine constitue un autre facteur clé dans la réduction de l’inégalité globale des 

dépenses alimentaires et totales des ménages au Cameroun. 

ii) L’éducation est un déterminant tant des dépenses alimentaires que des dépenses 

totales dans la mesure où, même si les composantes intragroupes sont beaucoup 

plus susceptible d’expliquer l’inégalité nationale,  la contribution de la composante 

inter-groupe à l’inégalité totale, dont la moyenne se situait autour de 19 %, n’est 

pas négligeable. La dépense moyenne des chefs de ménage ayant un niveau 

d’éducation supérieure  est de 3.8 fois plus élevée que celle des chefs de  ménages 

n’ayant  seulement que le niveau d’éducation primaire. Considérant le fait que plus 

que 35 pour cent des chefs de ménage n’avaient seulement que le niveau 

d’éducation primaire, augmenter le niveau général de l’éducation constituerait un 

apport significatif à la réduction d'inégalité générale au Cameroun, toute chose 

restant égale par ailleurs. Cependant, il importe de reconnaître que les systèmes 

éducatifs des pays en développement pourraient causer un accroissement du 

niveau de l’inégalité étant donné que les coûts d’opportunité de l’éducation 

élémentaire sont habituellement plus élevés pour les élèves pauvres  que pour les 

élèves fortunés (riches). 

iii) Contrairement à l’éducation, l’inégalité de genre est apparue insignifiante au 

Cameroun, car le ratio des dépenses totales moyennes du ménage par équivalent-

t au changement de l’inégalité dans les différentes zones du pays et les groupes 

miques). Les principaux résultats peuvent être synthétisés en quatre points :

i)
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adultes  entre les chefs de ménage homme et les chefs de ménage femme était 

seulement de l’ordre de 0.98 en 1984 et 0.82 en 1996. La variation de la 

composante inter-groupe entre les genres contribuait de façon négligeable à 

l’explication de l’évolution de l’inégalité totale. Par conséquent, l’élimination de 

l’inégalité de sexe des dépenses totales moyennes du ménage  par équivalent-

adultes ne réduira pas de beaucoup l’inégalité globale. Cependant, ce résultat 

semble être une exception, car, dans plusieurs pays en développement, les chefs 

des ménages femmes sont habituellement parmi les plus pauvres en raison du 

manque d’accès aux meilleures opportunités d’emplois et au capital. 

iv) En ce qui concerne l’âge, l’étude montre que les disparités de dépense entre des 

tranches d'âge n'étaient pas significatives dans l’explication du niveau général 

d’inégalité car, la composante entre les groupes d’âge contribuait de façon 

marginale (moins de 3 %) à l’inégalité de la dépense totale par équivalent adulte. 

En définitive,  l’évolution de l’inégalité intra groupe d’âge a contribué 

substantiellement à l’explication de la réduction de l’inégalité totale entre 1984 et 

1996 alors que les variations parmi le groupe d’âge d’adultes ralentissaient plutôt 

la réduction des inégalités intra groupe entre les deux périodes en considération. 

ail consistait à décomposer l’évolution de la pauvreté en effets 

« croissance » et « redistribution ». A cet égard, la variation des indices de pauvreté a été 

sition 

 négative. En 

général, la dynamique de  redistribution des revenus a contribué à réduire la pauvreté. Dans 

ces conditions, il est nécessaire de maintenir et même d’encourager les politiques 

vres.

ar ailleurs, la participation de l’effet croissance à l’aggravation de  la pauvreté suggère la 

 la pauvreté. Cette 

situation semb ficile pour le Cameroun dans la conjoncture du moment. Dans ces 

conditions, on peut conseiller des politiques d’

Le troisième objectif de ce trav

décomposée en utilisant simultanément la méthode de Datt et Ravallion (1992) et celle de 

Shorrocks (1999) basée sur la valeur de Shapley. Les résultats de cette décompo

dynamique des indices de pauvreté montrent globalement que durant la période de l’étude, 

l’augmentation de la pauvreté peut être attribuée à une croissance économique

économiques actuelles qui sont de nature à transférer les revenus des riches vers les pau

P

poursu  réduireite d’une augmentation soutenue du taux de croissance pour

le dif

allégement de la pauvreté visant des groupes 



120

choisis  clairement les groupes 

économi liqué l’approche  de 

Ravallion et Chen (2003) et  celle de Son (2004), où nous utilisons respectivement les courbes 

d’incidence de la croissance et les courbes cumulatives de la croissance de la pauvreté. Les 

résultats montrent que la croissance économique au Cameroun durant la période de l’étude 

tait  propauvre, exceptée pour la zone urbaine.  

. Nos résultats du profil dynamique de la pauvreté montrent

socio-économiques cibles et prioritaires.  

Enfin, cette étude s’est penchée sur la nature la relation existant entre la croissance 

que et la pauvreté au Cameroun. À cet effet, nous avons app

é
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ANNEXE A 
ANNEXE B 

ANNEXE C 

1. L’approche de Shapley48

La valeur de Shapley est un concept de solution couramment employé dans la théorie des jeux
oopératifs (Owen, 1977; Moulin, 1988; Shorrocks, 1999). On considère un ensemble 

e,
vent se regrouper pour former des coalitions i.e. des sous-ensembles  de .

’expriment sous la forme d’une fonction caractéristique v.
Pour une coalition quelconque ,

Nc
constitué de m  joueurs qui doivent se partager un surplus ou un coût. Pour réaliser ce partag
les joueurs peu S N
Les forces de chaque coalition s

S v S  mesure la part de surplus que  peut obtenir sans 
recourir à un accord avec les joueurs membres des autres coalitions. La question à résoudre 
st la suivante : comment doit-on partager le surplus entre les joueurs ?

D'après l'approche Shapley,  introduite par Lloyd Shapley en 1953, la valeur du joueur 
dans le jeu, donnée par la fonction caractéristique , est exprimée par la formule suivante: 

S

me

k
v

0, 1

! 1 !
,

!
s Sk
s m

s m s
C MV S k

m
 et ,MS S k v S k v S           (57) 

et par convention,  et 

Le terme MV (S, k) est égal à la valeur marginale que génère le joueur   après son adhésion
à la coalitio 49. Quelle sera alors la contribution marginale attendue du joueur , d'après les 
différentes coalitions possibles qui peuvent être formées et auxquelles le joueur peut adhérer?

Tout d’abord, la taille de la coalition  est limitée de sorte qu

0! 1 0v .

k
n S k

S e 0,1,... 1s m .
Supposons que les  joueurs sont ordonnés aléatoirement selon un ordrem  tel que : 

1 2 1 1, ,..., , , ,...,k k k ,

48 Pour plus de détails, voir Araar Abdelkrim (2003)

49 Deux propriétés sont attendues de cette décomposition. La première est la symétrie qui doit assurer que la 
contribution de chaque facteur est indépendante de son ordre d’apparition sur la liste ou la séquence. La
deuxième propriété attendue est l’exactitude et l’additivité, ce qui devrait s’écrire :  et 1k kC C

1

m

k
k

C v K
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et qu’ils sont successivement éliminés dans cet ordre. L’élimination des joueurs entraîne une
baisse de la part qui revient au groupe non encore éliminé. Lorsque la coalition S est 
omposée de s éléments, on ne pourra mesurer la valeur v(S) qui revient à la coalition S que 

lorsque les s premiers éléments de sont exactement les éléments de S. Le poids de la 
coalition S sera mesuré par la probabilité que les s premiers éléments de soient tous 
éléments de S. Cette probabilité est obtenue en divisant le nombre d’ordres dont les s premiers
éléments sont tous éléments de S par le nombre total d’ordres possibles. Le nombre d’ordres
possibles correspond au nombre de permutations des joueurs à , ce qui donne 50.

Pour chacune des permutations possibles des  joueurs (c’est-à-dire factoriel ), le nombre
de fois  que les mêmes  premiers  joueurs sont localisés dans le sous-ensemble ou coalition 

 est donné par le nombre possible de permutation des  joueurs  dans la coalition , c'est-à-
e .

our chaque permutation dans la coalition , nous trouvons 

c

m m m !m

m !m
s

s SS
dir !s

S 1 !m sP  permutations pour les 
ueurs qui complètent la coalition S.

a valeur marginale attendue, produite par le joueur  après son adhésion à une coalition
st donnée par l'équation (57). 

our chaque position du facteur , il y a plusieurs possibilités de former des coalitions  à 
artir des  joueurs  (les  joueurs sans le joueur ). Ce nombre de possibilités est égal à 
combinaiso

jo

k SL
e

k SP
1m m kp
n 1

s
mCla .

bien de valeurs marginales aurait-on à calculer, pour évaluer la contribution marginale
ttendue d'un facteur donné, tel que le facteur ?

omme  l'ordre des joueurs dans la coalition  la contribution du joueur 
fois qu’il a a éré coali n, l é pour les vale

réduit de  à 51.

Com
a k

S n'affecte pas
e nombre de calculs exig

k , une 
urs marginales estdh à la tio

C

!m
1

1
1

0
2

n
s m
m

s
C

50 ..1m

2m

!m m 1 ..

51 L’égalité 1
0

m

m
s

C
1

1s s’établit aisément à partir du théorème binomial de Newton.

En effet, la formule du binôme de Newton s’écrit : 1 2, , .
m

m s m m
n

s a
a b C a b a b m .

puissanc é vaut à multiplier binômeEléver a m s a bb e mà la qui identiques.

mme où chaque élément est le produit d  facteurs de type ou .
sont donc de la forme . Chacun de ces termes est obtenu un nombre de fois égal à ; ce

ui représente le nombre de fois que nous pouvons choisir

e m a bLe résultat est une so
Les termes m p pa b p

mC
p  éléments parmi éléments.mq

Lorsque 1a b , nous aurons :
0

1 1 2
m

m s m
m

s
C .

1
1

0
2

m
s m
m

s
C .Par conséquent, nous pouvons conclure que
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Les détails sur la valeur de Shapley sont donnés dans Moulin (1988, Chapitre 5). Cette valeur 
de Shapley sert de cadre pour plusieurs types de décomposition. Par exemple, Chantreuil et 
Trannoy (1999) l’utilisent pour la décomposition de l’inégalité par sources de revenu. 
Shorrocks (1999) généralise son usage pour la décomposition d’un indice quelconque I
représentant une mesure de pauvreté ou d’inégalité 

2- La décomposition à la Shapley de l’évolution temporelle de la pauvreté (cas de deux 
cteurs)

Pour appliquer la valeur de Shapley à l’analyse distributive, au lieu de considérer 
 joueurs comme dans la théorie de jeu coopératif, nous considérons maintenant les  facteurs 
qui contribuent à l’explication d'un phénomène observé.

Nous supposons que le changement de la pauvreté dans le temps est expliqué par deux 
facteurs qui sont la croissance du revenu et le changement de la redistribution. Etant donné un 
euil fixe de pauvreté, le niveau de pauvreté au temps

fa

m
m

s 1,2t t  peut  être exprimé par une
fonction ),( tt LP qui dépend du revenu moyen t  et de la courbe de Lorenz . Le facteur de 
croissance est 

tL
112G  et le facteur de redistribution  est 12 LLR .

Le problème de décomposition consiste ici à identifier la contribution de la croissance G  et 

celle de la redistribution R  dans la variation P de la pauvreté. Comme dans de nombreuses
applications, nous adoptons ici la classe P  des mesures de pauvreté de Foster, Greer et 
Thorbecke (1984). Le changement total dans la pauvreté de la période 1 à la période  est 

1 1 1 1( , ) ( , (1 ), ( , ))P P L P P G L R P L (58)

C’est cette expression du changement  dans la pauvreté 

2
2 2 1 1)L

P que nous voulons décomposer en 
omposantes de croissance  et de redistribution G Rc . Comme la variation de la pauvreté 

P ne dépend que de deux facteurs G et R , le nombre de séquences d’élimination

ossible (nombre de permutations) est égal à ! 2! 2m , c’est-à-dire ,G R et ,R G . Lap

contribution marginale de la croissance G à P  ainsi que le poids
contribution marginale correspond au cas numéro 1 du tableau ci-dessous. De mêm , la

 attribué à cette 
e

contribution marginale de la redistribution R à P  ainsi que le poids qui lui est associé
correspond au cas numéro 2 du même tableau. 
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  S s Contribution marginale Poids attribué 
à la 
contribution
marginale 

! 1 !
!

s m s
m

1 P

er
P cas 

0 0 0v G v v G 1/2Nombre 
d’éléments 
dans S 
avant G 

1 R 1 ,v R G v R v G R v R 1/2

2 P

ème
P cas 

0 0 0v R v v R 1/2Nombre 
d’éléments 
dans S 
avant D 

1 G 1 ,v G R v G v G R v G 1/2

A partir du tableau précédent, les valeurs de Shapley des composantes croissance et  
redistribution peuvent être interprétées  comme suit: 

1 ,
2

S
GC v G R v R v G                        (59) 

1 , ( )
2

S
RC v G R v G v R                         (60) 

Lorsque la croissance est absente, G  prend la valeur 0. Dans ces conditions, le changement 
dans la pauvreté dû seulement à la redistribution devient : 

1 2 1 1, ,v R P L P L                               (61) 

Cette expression montre que le changement dans la pauvreté est seulement dû à un 
déplacement de la courbe  de Lorenz de 1L  à 2L , en maintenant constant le revenu moyen. 

Comme précédemment, si la redistribution est absente, le facteur de redistribution R  prend 
la valeur 0 et le changement dans la pauvreté dû seulement à la croissance est donné par : 

2 1 1 1, ,v G P L P L                               (62) 

Cette relation montre que le changement dans la pauvreté est dû à un changement du revenu 
moyen de 1 à 2 , la courbe de Lorenz étant fixée à 1L .
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En définitive, l’utilisation des équations (58) à (62) permet d’obtenir les expressions 
complètes des contributions de Shapley des effets croissance et redistribution  données par les 
équations (63) et (64) ci-après: 

2 2 1 1 1 2 1 1 2 1 1 1

2 2 1 2 2 1 1 1

1 , , , , , ,
2

1 , , , ,
2

S
GC P L P L P L P L P L P L

P L P L P L P L
(63)

2 2 1 1 2 1 1 1 1 2 1 1

2 2 2 1 1 2 1 1

1 , , , , , ,
2

1 , , , ,
2

S
RC P L P L P L P L P L P L

P L P L P L P L
(64)

On vérifie aisément que le changement total dans la pauvreté est égal à la somme des 
composantes croissance et redistribution données par les contributions de shapley. On a donc : 

S S
G RP C C                                                                                                                   (65) 

Cette décomposition est exacte et ne dépend pas de l’année de base. De plus, les facteurs sont 
traités symétriquement. 



ANNEXE A : TABLEAUX

NB : Dans les tableaux 1 à 45 :
a) Représente la composante pauvreté intra sectorielle du groupe en question (composante due à la

variation de la pauvreté au sein du groupe).
b) Représente la composante pauvreté inter sectorielle du groupe en question (composante due à la 

variation de la proportion du groupe). 
c) Représente  la différence dans la contribution absolue du groupe en question.

Tableau 1: Décomposition sectorielle de la pauvreté selon les zones  de 
résidence du chef de ménage (FGT( =0, ZA=255.95)

ones
Estimatio

ns
Proportio

ns

Contribut
ions

relatives

Contribu
tions

absolues

Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contributi
ons

absolues

Intraa Interb

Différenc

1984 1996 1984 vs 1996
bain 0.0284 0.1119 0.0091 0.0032 0.4578 0.2945 0.1936 0.1348 0.0873 0.0444 0.1316

(0.0071) (0.0062) (0.0024) (0.0008) (0.0279) (0.0268) (0.0251) (0.0152) (0.0000) (0.0000) (0.0152
emi
bain

0.2680 0.1824 0.1402 0.0489 0.5859 0.0518 0.0436 0.0303 0.0372 -0.0558 -0.018

(0.0343) (0.0280) (0.0296) (0.0100) (0.1613) (0.0238) (0.0253) (0.0174) (0.0000) (0.0000) (0.0201
ural 0.4206 0.7056 0.8507 0.2968 0.8129 0.6537 0.7629 0.5314 0.2666 -0.0320 0.2346

(0.0246) (0.0289) (0.0298) (0.0218) (0.0340) (0.0429) (0.0409) (0.0435) (0.0000) (0.0000) (0.0486
OTAL 1.0 1.0 0.3488 1.0 1.0 0.6965 0.3477

(0.00) (0.00) (0.0194) (0.00) (0.00) (0.0291) (0.0350

Tableau 2 : Décomposition sectorielle de la pauvreté selon les zones  de 
résidence du chef de ménage (FGT : =1, ZA=255.95)

ones
Estimatio

ns
Proportio

ns

Contribut
ions

relatives

Contribu
tions

absolues

Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contributi
ons

absolues

Intraa Interb

Différenc

1984 1996 1984 vs 1996 

bain 0.0046 0.1119 0.0046 0.0005 0.1603 0.2945 0.1565 0.0472 0.0316 0.0150 0.0467
(0.0013) (0.0062) (0.0014) (0.0002) (0.0134) (0.0268) (0.0236) (0.0059) (0.0000) (0.0000) (0.0059

emi
bain

0.0906 0.1824 0.1467 0.0165 0.2534 0.0518 0.0435 0.0131 0.0190 -0.0224 -0.0034

(0.0157) (0.0280) (0.0351) (0.0039) (0.0790) (0.0238) (0.0264) (0.0078) (0.0000) (0.0000) (0.0087
ural 0.1355 0.7056 0.8487 0.0956 0.3691 0.6537 0.7999 0.2413 0.1587 -0.0130 0.1456

(0.0108) (0.0289) (0.0352) (0.0088) (0.0261) (0.0429) (0.0403) (0.0241) (0.0000) (0.0000) (0.0257
OTAL 1.0 1.0 0.1126 1.0 1.0 0.3016 0.1890

(0.00) (0.00) (0.0084) (0.00) (0.00) (0.0197) (0.0215



Tableau 3: Décomposition sectorielle de la pauvreté selon les zones  de 
résidence du chef de ménage (FGT : =2, ZA=255.95)

ones
Estimation

s
Proportion

s

Contributi
ons

relatives

Contributi
ons

absolues

Estimation
s

Proportion
s

Contributi
ons

relatives

Contributio
ns

absolues

Intraa Interb

Différenc

1984 1996 1984 vs 1996 
ain 0.0014 0.1119 0.0030 0.0002 0.0760 0.2945 0.1386 0.0224 0.0152 0.0071 0.0222

(0.0005) (0.0062) (0.0012) (0.0001) (0.0079) (0.0268) (0.0233) (0.0031) (0.0000) (0.0000) (0.0031
emi
bain

0.0419 0.1824 0.1529 0.0076 0.1342 0.0518 0.0430 0.0070 0.0108 -0.0115 -0.0007

(0.0089) (0.0280) (0.0401) (0.0020) (0.0470) (0.0238) (0.0272) (0.0043) (0.0000) (0.0000) (0.0048
ural 0.0598 0.7056 0.8441 0.0422 0.2022 0.6537 0.8183 0.1322 0.0968 -0.0068 0.0900

(0.0058) (0.0289) (0.0402) (0.0045) (0.0187) (0.0429) (0.0404) (0.0152) (0.0000) (0.0000) (0.0159

OTAL 1.0 1.0 0.0500 1.0 1.0 0.1615 0.1115

(0.00) (0.00) (0.0044) (0.00) (0.00) (0.0134) (0.0141

Tableau 4: Décomposition sectorielle de la pauvreté selon les zones  de 
résidence du chef de ménage (FGT : =0, ZL=373.26)

ones
Estimatio

ns
Proportio

ns

Contribut
ions

relatives

Contribu
tions

absolues

Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contributi
ons

absolues

Intraa Interb

Différenc

1984 1996 1984 vs 1996 

bain 0.0034 0.1119 0.0018 0.0004 0.1704 0.2945 0.1142 0.0502 0.0339 0.0159 0.0498
(0.0024) (0.0062) (0.0013) (0.0003) (0.0208) (0.0268) (0.0208) (0.0078) (0.0000) (0.0000) (0.0078

emi
bain

0.1566 0.1824 0.1366 0.0286 0.3700 0.0518 0.0436 0.0192 0.0250 -0.0344 -0.009

(0.0214) (0.0280) (0.0305) (0.0059) (0.0934) (0.0238) (0.0244) (0.0103) (0.0000) (0.0000) (0.0119
ural 0.2554 0.7056 0.8616 0.1802 0.5660 0.6537 0.8422 0.3700 0.2111 -0.0213 0.1898

(0.0214) (0.0289) (0.0306) (0.0175) (0.0421) (0.0429) (0.0366) (0.0384) (0.0000) (0.0000) (0.0422
OTAL 1.0 1.0 0.2091 1.0 1.0 0.4394 0.2302

(0.00) (0.00) (0.0162) (0.00) (0.00) (0.0327) (0.0365

Tableau 5: Décomposition sectorielle de la pauvreté selon les zones  de 
résidence du chef de ménage (FGT : =1, ZL=373.26)

ones
Estimatio

ns
Proportio

ns

Contribut
ions

relatives

Contribu
tions

absolues

Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contributi
ons

absolues

Intraa Interb

Différenc

1984 1996 1984 vs 1996 

bain 0.0005 0.1119 0.0010 0.0001 0.0467 0.2945 0.1007 0.0137 0.0094 0.0043 0.0137
(0.0004) (0.0062) (0.0008) (0.0000) (0.0071) (0.0268) (0.0211) (0.0025) (0.0000) (0.0000) (0.0025

emi
bain

0.0460 0.1824 0.1498 0.0084 0.0900 0.0518 0.0342 0.0047 0.0052 -0.0089 -0.003

(0.0073) (0.0280) (0.0355) (0.0018) (0.0276) (0.0238) (0.0200) (0.0026) (0.0000) (0.0000) (0.0032
ural 0.0675 0.7056 0.8492 0.0476 0.1806 0.6537 0.8651 0.1180 0.0769 -0.0064 0.0704

(0.0071) (0.0289) (0.0355) (0.0055) (0.0196) (0.0429) (0.0332) (0.0149) (0.0000) (0.0000) (0.0159
OTAL 1.0 1.0 0.0561 1.0 1.0 0.1365 0.0804

(0.00) (0.00) (0.0052) (0.00) (0.00) (0.0139) (0.0148



Tableau 6: Décomposition sectorielle de la pauvreté selon les zones  de 
résidence du chef de ménage (FGT : =2, ZL=373.26)

ones
Estimatio

ns
Proportio

ns

Contribut
ions

relatives

Contribu
tions

absolues

Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contributi
ons

absolues

Intraa Interb

Différenc

1984 1996 1984 vs 1996 

bain 0.0001 0.1119 0.0004 0.0000 0.0183 0.2945 0.0941 0.0054 0.0037 0.0017 0.0054
(0.0001) (0.0062) (0.0004) (0.0000) (0.0034) (0.0268) (0.0225) (0.0011) (0.0000) (0.0000) (0.0011

emi
bain

0.0186 0.1824 0.1546 0.0034 0.0347 0.0518 0.0313 0.0018 0.0019 -0.0035 -0.001

(0.0033) (0.0280) (0.0393) (0.0008) (0.0125) (0.0238) (0.0192) (0.0010) (0.0000) (0.0000) (0.0013
ural 0.0263 0.7056 0.8450 0.0185 0.0767 0.6537 0.8746 0.0501 0.0343 -0.0027 0.0316

(0.0033) (0.0289) (0.0393) (0.0025) (0.0105) (0.0429) (0.0334) (0.0075) (0.0000) (0.0000) (0.0079
OTAL 1.0 1.0 0.0220 1.0 1.0 0.0573 0.0354

(0.00) (0.00) (0.0024) (0.00) (0.00) (0.0072) (0.0076

Tableau 7: Décomposition sectorielle de la pauvreté selon les zones  de 
résidence du chef de ménage (FGT : =0, ZU=533.87)

ones
Estimatio

ns
Proportio

ns

Contribut
ions

relatives

Contribu
tions

absolues

Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contributi
ons

absolues

Intraa Interb

Différenc

1984 1996 1984 vs 1996 

bain 0.0150 0.1119 0.0043 0.0017 0.3675 0.2945 0.1592 0.1082 0.0716 0.0349 0.1066
(0.0048) (0.0062) (0.0014) (0.0006) (0.0314) (0.0268) (0.0238) (0.0143) (0.0000) (0.0000) (0.0144

emi
bain

0.2961 0.1824 0.1379 0.0540 0.6032 0.0518 0.0460 0.0312 0.0360 -0.0587 -0.022

(0.0281) (0.0280) (0.0270) (0.0099) (0.1152) (0.0238) (0.0246) (0.0163) (0.0000) (0.0000) (0.0191
ural 0.4764 0.7056 0.8578 0.3361 0.8265 0.6537 0.7948 0.5403 0.2380 -0.0338 0.2042

(0.0238) (0.0289) (0.0271) (0.0226) (0.0357) (0.0429) (0.0394) (0.0448) (0.0000) (0.0000) (0.0502
OTAL 1.0 1.0 0.3918 1.0 1.0 0.6798 0.2880

(0.00) (0.00) (0.0190) (0.00) (0.00) (0.0313) (0.0366

Tableau 8: Décomposition sectorielle de la pauvreté selon les zones  de 
résidence du chef de ménage (FGT : =1, ZU=533.87)

ones
Estimatio

ns
Proportio

ns

Contribut
ions

relatives

Contribu
tions

absolues

Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contributi
ons

absolues

Intraa Interb

Différenc

1984 1996 1984 vs 1996 

bain 0.0024 0.1119 0.0020 0.0003 0.1163 0.2945 0.1273 0.0342 0.0063 0.0051 0.0340
(0.0010) (0.0062) (0.0009) (0.0001) (0.0126) (0.0268) (0.0218) (0.0050) (0.0000) (0.0000) (0.0051

emi
bain

0.0998 0.1824 0.1403 0.0182 0.2096 0.0518 0.0404 0.0109 -0.0040 -0.0106 -0.007

(0.0126) (0.0280) (0.0300) (0.0036) (0.0520) (0.0238) (0.0226) (0.0059) (0.0000) (0.0000) (0.0069
ural 0.1578 0.7056 0.8577 0.1113 0.3426 0.6537 0.8324 0.2240 -0.0013 -0.0447 0.1126

(0.0115) (0.0289) (0.0300) (0.0097) (0.0246) (0.0429) (0.0361) (0.0223) (0.0000) (0.0000) (0.0243

OTAL 1.0 1.0 0.1298 1.0 1.0 0.2691
0.1393

(0.00) (0.00) (0.0087) (0.00) (0.00) (0.0188) (0.020



Tableau9: Décomposition sectorielle de la pauvreté selon les zones  de
résidence du chef de ménage (FGT : =2, ZU=533.87)

ones
Estimatio

ns
Proportio

ns

Contribut
ions

relatives

Contribu
tions

absolues

Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contributi
ons

absolues

Intraa Interb

Différenc

1984 1996 1984 vs 1996 

bain 0.0007 0.1119 0.0013 0.0001 0.0510 0.2945 0.1118 0.0150 0.0102 0.0047 0.0149
(0.0004) (0.0062) (0.0008) (0.0000) (0.0066) (0.0268) (0.0213) (0.0024) (0.0000) (0.0000) (0.0024

emi
bain

0.0466 0.1824 0.1446 0.0085 0.0947 0.0518 0.0365 0.0049 0.0056 -0.0092 -0.003

(0.0068) (0.0280) (0.0328) (0.0018) (0.0270) (0.0238) (0.0210) (0.0027) (0.0000) (0.0000) (0.0032
ural 0.0711 0.7056 0.8541 0.0502 0.1749 0.6537 0.8516 0.1143 0.0705 -0.0064 0.0641

(0.0064) (0.0289) (0.0328) (0.0052) (0.0166) (0.0429) (0.0343) (0.0132) (0.0000) (0.0000) (0.0141
OTAL 1.0 1.0 0.0588 1.0 1.0 0.1342 0.0754

(0.00) (0.00) (0.0048) (0.00) (0.00) (0.0119) (0.0129

Tableau 10: Décomposition sectorielle de la pauvreté selon les strates des 
ménages (FGT : =0, z=255.95) 

rates Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contribu
tions

absolues

Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contributi
ons

absolues

Différencec Intraa

Inter

1984 1996 1984 vs 1996 

ound
0.0274 0.0548 0.0043 0.0015 0.5309 0.0709 0.0541 0.0377 0.0362 0.0317 0.004

(0.0095) (0.0045) (0.0015) (0.0005) (0.0467) (0.0098) (0.0098) (0.0064) (0.0064) (0.0000) (0.000
uala 0.0294 0.0571 0.0048 0.0017 0.4206 0.0965 0.0583 0.0406 0.0389 0.0301 0.008

(0.0103) (0.0036) (0.0018) (0.0006) (0.0545) (0.0140) (0.0126) (0.0085) (0.0085) (0.0000) (0.000
tres
lles

0.2680 0.1824 0.1402 0.0489 0.4453 0.1271 0.0812 0.0566 0.0077 0.0274 -0.01

(0.0343) (0.0280) (0.0296) (0.0100) (0.0423) (0.0193) (0.0161) (0.0105) (0.0145) (0.0000) (0.000
orêt 0.3915 0.1575 0.1767 0.0616 0.8252 0.1848 0.2190 0.1525 0.0909 0.0742 0.016

(0.0488) (0.0168) (0.0281) (0.0103) (0.0465) (0.0228) (0.0354) (0.0251) (0.0271) (0.0000) (0.000
uts-
teau
x

0.4230 0.2743 0.3326 0.1160 0.8256 0.2780 0.3295 0.2295 0.1135 0.1112 0.002

(0.0353) (0.0244) (0.0384) (0.0142) (0.0529) (0.0401) (0.0524) (0.0399) (0.0424) (0.0000) (0.000
vane 0.4349 0.2738 0.3414 0.1191 0.7404 0.2427 0.2580 0.1797 0.0606 0.0789 -0.01

(0.0440) (0.0240) (0.0406) (0.0175) (0.0703) (0.0313) (0.0425) (0.0310) 0.0362 (0.0000) (0.000

OTAL 1.0 1.0 0.3488 1.0 1.0 0.6965 0.3477

(0.00) (0.00) (0.0194) (0.00) (0.00) (0.0291) (0.0350)

Tableau 11 : Décomposition sectorielle de la pauvreté selon les strates des 
ménages (FGT : =1, z=255.95) 

rates Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contribu
tions

absolues

Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contributi
ons

absolues

Différencec Intraa

Inter

1984 1996 1984 vs 1996

ound
0.0066 0.0548 0.0032 0.0004 0.2106 0.0709 0.0495 0.0149 0.0146 0.0128 0.001

(0.0024) (0.0045) (0.0013) (0.0001) (0.0250) (0.0098) (0.0113) (0.0032) (0.0032) (0.0000) (0.000
uala 0.0027 0.0571 0.0014 0.0002 0.1348 0.0965 0.0431 0.0130 0.0129 0.0101 0.002

(0.0011) (0.0036) (0.0006) (0.0001) (0.0218) (0.0140) (0.0103) (0.0029) (0.0029) (0.0000) (0.000
tres 0.0906 0.1824 0.1467 0.0165 0.1517 0.1271 0.0639 0.0193 0.0027 0.0095 -0.00



lles
(0.0157) (0.0280) (0.0351) (0.0039) (0.0208) (0.0193) (0.0142) (0.0039) (0.0055) (0.0000) (0.000

orêt 0.1070 0.1575 0.1496 0.0168 0.3931 0.1848 0.2409 0.0727 0.0558 0.0490 0.006
(0.0181) (0.0168) (0.0293) (0.0034) (0.0343) (0.0228) (0.0427) (0.0133) (0.0138) (0.0000) (0.000

uts-
teau
x

0.1500 0.2743 0.3653 0.0411 0.3870 0.2780 0.3567 0.1076 0.0664 0.0654 0.001

(0.0162) (0.0244) (0.0469) (0.0058) (0.0413) (0.0401) (0.0594) (0.0208) (0.0216) (0.0000) (0.000
vane 0.1373 0.2738 0.3338 0.0376 0.3056 0.2427 0.2458 0.0742 0.0366 0.0435 -0.00

(0.0200) (0.0240) (0.0493) (0.0070) (0.0472) (0.0313) (0.0474) (0.0153) (0.0168) (0.0000) (0.000

OTAL 1.0 1.0 0.1126 1.0 1.0 0.3016 0.1890

(0.00) (0.00) (0.0084) (0.00) (0.00) (0.0198) (0.0215)

Tableau 12 : Décomposition sectorielle de la pauvreté selon les strates des 
ménages (FGT : =2, z=255.95) 

rates Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contribu
tions

absolues

Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contributi
ons

absolues

Différencec Intraa

Inter

1984 1996 1984 vs 1996 

ound
0.0023 0.0548 0.0026 0.0001 0.1092 0.0709 0.0480 0.0077 0.0076 0.0067 0.000

(0.0010) (0.0045) (0.0012) (0.0001) (0.0161) (0.0098) (0.0123) (0.0019) (0.0019) (0.0000) (0.000
uala 0.0004 0.0571 0.0005 0.0000 0.0601 0.0965 0.0359 0.0058 0.0058 0.0046 0.001

(0.0002) (0.0036) (0.0002) (0.0000) (0.0118) (0.0140) (0.0094) (0.0014) (0.0014) (0.0000) (0.000
tres
lles

0.0419 0.1824 0.1529 0.0076 0.0697 0.1271 0.0548 0.0089 0.0012 0.0043 -0.00

(0.0089) (0.0280) (0.0401) (0.0020) (0.0119) (0.0193) (0.0135) (0.0020) (0.0028) (0.0000) (0.000
orêt 0.0427 0.1575 0.1345 0.0067 0.2185 0.1848 0.2500 0.0404 0.0337 0.0301 0.003

(0.0086) (0.0168) (0.0301) (0.0015) (0.0245) (0.0228) (0.0471) (0.0080) (0.0081) (0.0000) (0.000
uts-
teau
x

0.0713 0.2743 0.3910 0.0196 0.2160 0.2780 0.3717 0.0600 0.0405 0.0400 0.000

(0.0090) (0.0244) (0.0536) (0.0030) (0.0311) (0.0401) (0.0641) (0.0126) (0.0129) (0.0000) (0.000
vane 0.0582 0.2738 0.3186 0.0159 0.1595 0.2427 0.2397 0.0387 0.0228 0.0262 -0.00

(0.0107) (0.0240) (0.0556) (0.0035) (0.0309) (0.0313) (0.0514) (0.0090) (0.0097) (0.0000) (0.000

OTAL 1.0 1.0 0.0500 1.0 1.0 0.1615 0.1115

(0.00) (0.00) (0.0044) (0.00) (0.00) (0.0134) (0.0141)



Tableau 13 : Décomposition sectorielle de la pauvreté selon les strates des 
ménages (FGT : =0, z=373.26) 

rates Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contribu
tions

absolues

Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contributi
ons

absolues

Différencec Intraa

Inter

1984 1996 1984 vs 1996 

ound
0.0070 0.0548 0.0018 0.0004 0.1925 0.0709 0.0311 0.0136 0.0133 0.0117 0.001

(0.0048) (0.0045) (0.0013) (0.0003) (0.0285) (0.0098) (0.0081) (0.0033) (0.0033) (0.0000) (0.000
uala 0.0000 0.0571 0.0000 0.0000 0.1657 0.0965 0.0364 0.0160 0.0160 0.0127 0.003

(0.0000) (0.0036) (0.0000) (0.0000) (0.0438) (0.0140) (0.0122) (0.0052) (0.0052) (0.0000) (0.000
tres
lles

0.1566 0.1824 0.1366 0.0286 0.1616 0.1271 0.0467 0.0205 -0.0080 0.0008 -0.00

(0.0214) (0.0280) (0.0305) (0.0059) (0.0305) (0.0193) (0.0118) (0.0048) (0.0076) (0.0000) (0.000
orêt 0.1848 0.1575 0.1391 0.0291 0.5779 0.1848 0.2431 0.1068 0.0777 0.0673 0.010

(0.0351) (0.0168) (0.0296) (0.0064) (0.0433) (0.0228) (0.0393) (0.0157) (0.0170) (0.0000) (0.000
uts-
teau
x

0.2896 0.2743 0.3798 0.0794 0.5879 0.2780 0.3720 0.1634 0.0840 0.0824 0.001

(0.0290) (0.0244) (0.0489) (0.0110) (0.0648) (0.0401) (0.0664) (0.0356) (0.0373) (0.0000) (0.000
vane 0.2617 0.2738 0.3427 0.0717 0.4900 0.2427 0.2707 0.1189 0.0472 0.0590 -0.01

(0.0416) (0.0240) (0.0528) (0.0143) (0.0816) (0.0313) (0.0524) (0.0251) (0.0289) (0.0000) (0.000

OTAL 1.0 1.0 0.2091 1.0 1.0 0.4394 0.2302

(0.00) (0.00) (0.0162) (0.00) (0.00) (0.0327) (0.0365)

Tableau 14: Décomposition sectorielle de la pauvreté selon les strates des 
ménages (FGT : =1, z=373.26) 

rates Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contribu
tions

absolues

Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contributi
ons

absolues

Différencec Intraa

Inter

1984 1996 1984 vs 1996 

ound
0.0010 0.0548 0.0010 0.0001 0.0410 0.0709 0.0213 0.0029 0.0029 0.0025 0.000

(0.0008) (0.0045) (0.0008) (0.0000) (0.0073) (0.0098) (0.0059) (0.0007) (0.0007) (0.0000) (0.000
uala 0.0000 0.0571 0.0000 0.0000 0.0612 0.0965 0.0433 0.0059 0.0059 0.0047 0.001

(0.0000) (0.0036) (0.0000) (0.0000) (0.0164) (0.0140) (0.0150) (0.0020) (0.0020) (0.0000) (0.000
tres
lles

0.0460 0.1824 0.1498 0.0084 0.0387 0.1271 0.0360 0.0049 -0.0035 -0.0011 -0.00

(0.0073) (0.0280) (0.0355) (0.0018) (0.0091) (0.0193) (0.0103) (0.0013) (0.0023) (0.0000) (0.000
orêt 0.0411 0.1575 0.1155 0.0065 0.1846 0.1848 0.2500 0.0341 0.0276 0.0246 0.003

(0.0093) (0.0168) (0.0286) (0.0016) (0.0158) (0.0228) (0.0423) (0.0049) (0.0051) (0.0000) (0.000
uts-
teau
x

0.0849 0.2743 0.4153 0.0233 0.1719 0.2780 0.3503 0.0478 0.0245 0.0240 0.000

(0.0110) (0.0244) (0.0577) (0.0037) (0.0323) (0.0401) (0.0738) (0.0125) (0.0130) (0.0000) (0.000
vane 0.0652 0.2738 0.3184 0.0179 0.1681 0.2427 0.2989 0.0408 0.0229 0.0266 -0.00

(0.0133) (0.0240) (0.0597) (0.0043) (0.0373) (0.0313) (0.0639) (0.0103) (0.0111) (0.0000) (0.000

OTAL 1.0 1.0 0.0561 1.0 1.0 0.1365 0.0804

(0.00) (0.00) (0.0052) (0.00) (0.00) (0.0148)



Tableau 15: Décomposition sectorielle de la pauvreté selon les strates des 
ménages (FGT : =2, z=373.26) 

rates Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contribu
tions

absolues

Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contributi
ons

absolues

Différencec Intraa

Inter

1984 1996 1984 vs 1996 

ound
0.0002 0.0548 0.0004 0.0000 0.0121 0.0709 0.0149 0.0009 0.0008 0.0007 0.000

(0.0001) (0.0045) (0.0004) (0.0000) (0.0030) (0.0098) (0.0047) (0.0002) (0.0002) (0.0000) (0.000
uala 0.0000 0.0571 0.0000 0.0000 0.0270 0.0965 0.0454 0.0026 0.0026 0.0021 0.000

(0.0000) (0.0036) (0.0000) (0.0000) (0.0075) (0.0140) (0.0162) (0.0009) (0.0009) (0.0000) (0.000
tres
lles

0.0186 0.1824 0.1546 0.0034 0.0152 0.1271 0.0337 0.0019 -0.0015 -0.0005 -0.00

(0.0033) (0.0280) (0.0393) (0.0008) (0.0046) (0.0193) (0.0116) (0.0006) (0.0010) (0.0000) (0.000
orêt 0.0141 0.1575 0.1011 0.0022 0.0755 0.1848 0.2433 0.0139 0.0117 0.0105 0.001

(0.0039) (0.0168) (0.0295) (0.0007) (0.0071) (0.0228) (0.0441) (0.0019) (0.0021) (0.0000) (0.000
uts-
teau
x

0.0352 0.2743 0.4397 0.0097 0.0700 0.2780 0.3394 0.0195 0.0098 0.0096 0.000

(0.0053) (0.0244) (0.0658) (0.0017) (0.0175) (0.0401) (0.0820) (0.0059) (0.0061) (0.0000) (0.000
vane 0.0244 0.2738 0.3041 0.0067 0.0764 0.2427 0.3232 0.0185 0.0119 0.0134 -0.00

(0.0063) (0.0240) (0.0689) (0.0019) (0.0200) (0.0313) (0.0747) (0.0053) (0.0056) (0.0000) (0.000

OTAL 1.0 1.0 0.0220 1.0 1.0 0.0573 0.0354

(0.00) (0.00) (0.0024) (0.00) (0.00) (0.0072) (0.0076)

Tableau 16 : Décomposition sectorielle de la pauvreté selon les strates des 
ménages (FGT : =0, z=533.87) 

rates Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contribu
tions

absolues

Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contributi
ons

absolues

Différencec Intraa

Inter

1984 1996 1984 vs 1996 

ound
0.0147 0.0548 0.0021 0.0008 0.4162 0.0709 0.0434 0.0295 0.0287 0.0252 0.003

(0.0065) (0.0045) (0.0009) (0.0004) (0.0477) (0.0098) (0.0095) (0.0061) (0.0061) (0.0000) (0.000
uala 0.0152 0.0571 0.0022 0.0009 0.3344 0.0965 0.0475 0.0323 0.0314 0.0245 0.006

(0.0071) (0.0036) (0.0011) (0.0004) (0.0607) (0.0140) (0.0125) (0.0082) (0.0082) (0.0000) (0.000
tres
lles

0.2961 0.1824 0.1379 0.0540 0.3655 0.1271 0.0683 0.0464 -0.0076 0.0107 -0.01

(0.0281) (0.0280) (0.0270) (0.0099) (0.0495) (0.0193) (0.0156) (0.0100) (0.0141) (0.0000) (0.000
orêt 0.3971 0.1575 0.1596 0.0625 0.8383 0.1848 0.2279 0.1550 0.0924 0.0755 0.016

(0.0483) (0.0168) (0.0251) (0.0102) (0.0308) (0.0228) (0.0345) (0.0225) (0.0247) (0.0000) (0.000
uts-
teau
x

0.4997 0.2743 0.3498 0.1371 0.8117 0.2780 0.3319 0.2256 0.0886 0.0861 0.002

(0.0334) (0.0244) (0.0377) (0.0159) (0.0600) (0.0401) (0.0560) (0.0426) (0.0455) (0.0000) (0.000
vane 0.4986 0.2738 0.3484 0.1365 0.7870 0.2427 0.2809 0.1910 0.0544 0.0745 -0.02

(0.0422) (0.0240) (0.0379) (0.0182) (0.0722) (0.0313) (0.0457) (0.0328) (0.0375) (0.0000) (0.000

OTAL 1.0 1.0 0.3918 1.0 1.0 0.6798 0.2880

(0.00) (0.00) (0.0190) (0.00) (0.00) (0.0313) (0.0366)

Tableau 17 : Décomposition sectorielle de la pauvreté selon les strates des 
ménages (FGT : =1, z=533.87) 

rates Estimatio Proportio Contribut Contribu Estimatio Proportio Contribut Contributi Différencec Intraa Inter



ns ns ions
relatives

tions
absolues

ns ns ions
relatives

ons
absolues

1984 1996 1984 vs 1996 

ound
0.0038 0.0548 0.0016 0.0002 0.1282 0.0709 0.0338 0.0091 0.0089 0.0078 0.001

(0.0020) (0.0045) (0.0009) (0.0001) (0.0175) (0.0098) (0.0085) (0.0021) (0.0021) (0.0000) (0.000
uala 0.0010 0.0571 0.0004 0.0001 0.1191 0.0965 0.0427 0.0115 0.0114 0.0091 0.002

(0.0006) (0.0036) (0.0003) (0.0000) (0.0274) (0.0140) (0.0133) (0.0035) (0.0035) (0.0000) (0.000
tres
lles

0.0998 0.1824 0.1403 0.0182 0.1075 0.1271 0.0507 0.0137 -0.0046 0.0012 -0.00

(0.0126) (0.0280) (0.0300) (0.0036) (0.0175) (0.0193) (0.0121) (0.0030) (0.0047) (0.0000) (0.000
orêt 0.1161 0.1575 0.1408 0.0183 0.3488 0.1848 0.2396 0.0645 0.0462 0.0398 0.006

(0.0190) (0.0168) (0.0270) (0.0036) (0.0182) (0.0228) (0.0374) (0.0092) (0.0098) (0.0000) (0.000
uts-
teau
x

0.1793 0.2743 0.3788 0.0492 0.3378 0.2780 0.3490 0.0939 0.0447 0.0438 0.001

(0.0171) (0.0244) (0.0459) (0.0066) (0.0402) (0.0401) (0.0633) (0.0202) (0.0213) (0.0000) (0.000
vane 0.1603 0.2738 0.3381 0.0439 0.3150 0.2427 0.2841 0.0764 0.0325 0.0400 -0.00

(0.0210) (0.0240) (0.0467) (0.0076) (0.0488) (0.0313) (0.0519) (0.0155) (0.0173) (0.0000) (0.000

OTAL 1.0 1.0 0.1298 1.0 1.0 0.2691 0.1393

(0.00) (0.00) (0.0087) (0.00) (0.00) (0.0188) (0.0207

Tableau 18 : Décomposition sectorielle de la pauvreté selon les strates des 
ménages (FGT : =2, z=533.87) 

rates Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contribu
tions

absolues

Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contributi
ons

absolues

Différencec Intraa

Inter

1984 1996 1984 vs 1996 

ound
0.0013 0.0548 0.0012 0.0001 0.0504 0.0709 0.0266 0.0036 0.0035 0.0031 0.000

(0.0008) (0.0045) (0.0008) (0.0000) (0.0077) (0.0098) (0.0070) (0.0009) (0.0009) (0.0000) (0.000
uala 0.0001 0.0571 0.0001 0.0000 0.0592 0.0965 0.0426 0.0057 0.0057 0.0045 0.001

(0.0001) (0.0036) (0.0001) (0.0000) (0.0150) (0.0140) (0.0141) (0.0018) (0.0018) (0.0000) (0.000
tres
lles

0.0466 0.1824 0.1446 0.0085 0.0450 0.1271 0.0426 0.0057 -0.0028 -0.0002 -0.00

(0.0068) (0.0280) (0.0328) (0.0018) (0.0089) (0.0193) (0.0110) (0.0013) (0.0022) (0.0000) (0.000
orêt 0.0470 0.1575 0.1259 0.0074 0.1765 0.1848 0.2431 0.0326 0.0252 0.0222 0.003

(0.0092) (0.0168) (0.0276) (0.0017) (0.0121) (0.0228) (0.0395) (0.0046) (0.0049) (0.0000) (0.000
uts-
teau
x

0.0858 0.2743 0.4004 0.0235 0.1688 0.2780 0.3496 0.0469 0.0234 0.0229 0.000

(0.0098) (0.0244) (0.0523) (0.0035) (0.0269) (0.0401) (0.0690) (0.0112) (0.0118) (0.0000) (0.000
vane 0.0703 0.2738 0.3277 0.0193 0.1634 0.2427 0.2955 0.0396 0.0204 0.0240 -0.00

(0.0120) (0.0240) (0.0538) (0.0040) (0.0325) (0.0313) (0.0594) (0.0093) (0.0101) (0.0000) (0.000

OTAL 1.0 1.0 0.0588 1.0 1.0 0.1342 0.0754

(0.00) (0.00) (0.0048) (0.00) (0.00) (0.0119) (0.0129)

Tableau 19 : Décomposition selon le sexe du chef de ménage (FGT : =0, z=255.95)
exe Estimation Proportion Contributi Contributi Estimation Proportion Contributi Contributio Différencec Intraa Interb



s s ons
relatives

ons
absolues

s s ons
relatives

ns
absolues

1984 1996 1984 vs 1996 
sculin 0.3487 0.8467 0.8463 0.2952 0.7113 0.8888 0.9077 0.6322 0.3370 (0.0000) (0.000

(0.0210) (0.0086) (0.0142) (0.0187) (0.0300) (0.0128) (0.0145) (0.0303) (0.0356) 0.3147 0.022
minin 0.3497 0.1533 0.1537 0.0536 0.5779 0.1106 0.0918 0.0639 0.0103 (0.0000) (0.000

(0.0274) (0.0086) (0.0142) (0.0049) (0.0495) (0.0128) (0.0144) (0.0098) (0.0110) 0.0301 -0.019
défini 0.7096 0.0006 0.0006 0.0004

(0.2545) (0.0004) (0.0006) (0.0004) (0.0004) (0.0000) (0.000
meroun --- 1.0 1.0 0.3488 --- 1.0 1.0 0.6965

(0.00) (0.00) (0.0194) (0.00) (0.00) (0.0291)

Tableau 20: Décomposition selon le sexe du chef de ménage (FGT : =1, z=255.95)

exe Estimation
s

Proportion
s

Contributi
ons

relatives

Contributi
ons

absolues

Estimation
s

Proportion
s

Contributi
ons

relatives

Contributio
ns

absolues

Différencec Intraa

Interb

1984 1996 1984 vs 1996 
sculin 0.1117 0.8467 0.8395 0.0946 0.3104 0.8888 0.9146 0.2759 0.1813 0.1724 0.008

(0.0091) (0.0086) (0.0171) (0.0080) (0.0206) (0.0128) (0.0143) (0.0194) (0.0210) (0.0000) (0.000
minin 0.1180 0.1533 0.1605 0.0181 0.2321 0.1106 0.0851 0.0257 0.0076 0.0151 -0.007

(0.0112) (0.0086) (0.0171) (0.0019) (0.0256) (0.0128) (0.0142) (0.0043) (0.0047) (0.0000) (0.000
défini 0.1353 0.0006 0.0003 0.0001

(0.0485) (0.0004) (0.0003) (0.0001) (0.0001) (0.0000) (0.000
meroun --- 1.0 1.0 0.1126 --- 1.0 1.0 0.3016

(0.00) (0.00) (0.0084) (0.00) (0.00) (0.0198)

Tableau 21: Décomposition selon le sexe du chef de ménage (FGT : =2, z=255.95)

exe Estimation
s

Proportion
s

Contributi
ons

relatives

Contributi
ons

absolues

Estimation
s

Proportion
s

Contributi
ons

relatives

Contributio
ns

absolues

Différencec Intraa

Interb

1984 1996 1984 vs 1996 
sculin 0.0489 0.8467 0.8282 0.0414 0.1666 0.8888 0.9169 0.1481 0.1067 0.1021 0.004

(0.0048) (0.0086) (0.0211) (0.0042) (0.0141) (0.0128) (0.0148) (0.0129) (0.0136) (0.0000) (0.000
minin 0.0560 0.1533 0.1718 0.0086 0.1212 0.1106 0.0830 0.0134 0.0048 0.0086 -0.003

(0.0066) (0.0086) (0.0211) (0.0011) (0.0164) (0.0128) (0.0147) (0.0024) (0.0027) (0.0000) (0.000
défini 0.0258 0.0006 0.0001 0.0000

(0.0093) (0.0004) (0.0001) (0.0000) (0.0000) (0.0000) (0.000
meroun --- 1.0 1.0 0.0500 --- 1.0 1.0 0.1615

(0.00) (0.00) (0.0044) (0.00) (0.00) (0.0134)

Tableau 22: Décomposition selon le sexe du chef de ménage (FGT : =0, z=373.26)

exe Estimation
s

Proportion
s

Contributi
ons

relatives

Contributi
ons

absolues

Estimation
s

Proportion
s

Contributi
ons

relatives

Contributio
ns

absolues

Différencec Intraa

Interb

1984 1996 1984 vs 1996 
sculin 0.2100 0.8467 0.8502 0.1778 0.4460 0.8888 0.9022 0.3964 0.2186 0.2048 0.013

(0.0178) (0.0086) (0.0199) (0.0156) (0.0354) (0.0128) (0.0203) (0.0341) (0.0375) (0.0000) (0.000
minin 0.2044 0.1533 0.1498 0.0313 0.3848 0.1106 0.0969 0.0426 0.0112 0.0238 -0.012

(0.0226) (0.0086) (0.0199) (0.0041) (0.0515) (0.0128) (0.0201) (0.0081) (0.0091) (0.0000) (0.000

ni 0.7096 0.0006 0.0009 0.0004

(0.2545) (0.0004) (0.0009) (0.0004) (0.0004) (0.0000) (0.000
merou
n --- 1.0 1.0 0.2091 --- 1.0 1.0 0.4394

(0.00) (0.00) (0.0162) (0.00) (0.00) (0.0327)



Tableau 23 : Décomposition selon le sexe du chef de ménage (FGT : =1,
z=373.26)

exe Estimation
s

Proportion
s

Contributi
ons

relatives

Contributi
ons

absolues

Estimation
s

Proportion
s

Contributi
ons

relatives

Contributio
ns

absolues

Différencec Intraa

Interb

1984 1996 1984 vs 1996 
sculin 0.0561 0.8467 0.8477 0.0475 0.1394 0.8888 0.9079 0.1239 0.0764 0.0722 0.004

(0.0057) (0.0086) (0.0220) (0.0049) (0.0148) (0.0128) (0.0196) (0.0136) (0.0145) (0.0000) (0.000
minin 0.0557 0.1533 0.1523 0.0085 0.1132 0.1106 0.0917 0.0125 0.0040 0.0076 -0.003

(0.0075) (0.0086) (0.0220) (0.0013) 0.0798 0.0006 0.0003 0.0000 (0.0029) (0.0000) (0.000

ni (0.0286) (0.0004) (0.0003) (0.0000)

(0.0184) (0.0128) (0.0196) (0.0026) (0.0000) (0.0000) (0.000
merou
n --- 1.0 1.0 0.0561 --- 1.0 1.0 0.1365

(0.00) (0.00) (0.0052) (0.00) (0.00) (0.0139)

Tableau 24 : Décomposition selon le sexe du chef de ménage (FGT : =2, z=373.26)

exe Estimation
s

Proportion
s

Contributi
ons

relatives

Contributi
ons

absolues

Estimation
s

Proportion
s

Contributi
ons

relatives

Contributio
ns

absolues

Différencec Intraa

Interb

1984 1996 1984 vs 1996 
sculin 0.0220 0.8467 0.8477 0.0186 0.0584 0.8888 0.9055 0.0519 0.0333 0.0316 0.001

(0.0026) (0.0086) (0.0252) (0.0023) (0.0077) (0.0128) (0.0227) (0.0070) (0.0074) (0.0000) (0.000
minin 0.0218 0.1533 0.1523 0.0033 0.0490 0.1106 0.0944 0.0054 0.0021 0.0036 -0.001

(0.0036) (0.0086) (0.0252) (0.0006) (0.0099) (0.0128) (0.0227) (0.0013) (0.0014) (0.0000) (0.000

ni 0.0090 0.0006 0.0001 0.0000 0.000

(0.0032) (0.0004) (0.0001) (0.0000) (0.0000) ( ) (0.000

merou
n --- 1.0 1.0 0.0220 --- 1.0 1.0 0.0573

(0.00) (0.00) (0.0024) (0.00) (0.00) (0.0072)

Tableau 25: Décomposition selon le sexe du chef de ménage (FGT : =0, z=533.87)

exe Estimation
s

Proportion
s

Contributi
ons

relatives

Contributi
ons

absolues

Estimation
s

Proportion
s

Contributi
ons

relatives

Contributio
ns

absolues

Différencec Intraa

Interb

1984 1996 1984 vs 1996 
sculin 0.3946 0.8467 0.8527 0.3341 0.6959 0.8888 0.9099 0.6185 0.2844 0.2614 0.023

(0.0206) (0.0086) (0.0148) (0.0187) (0.0325) (0.0128) (0.0149) (0.0329) (0.0379) (0.0000) (0.000
minin 0.3764 0.1533 0.1473 0.0577 0.5503 0.1106 0.0895 0.0609 0.0032 0.0230 -0.019

(0.0282) (0.0086) (0.0148) (0.0056) (0.0503) (0.0128) (0.0147) (0.0096) (0.0111) (0.0000) (0.000

ni 0.7096 0.0006 0.0006 0.0004

(0.2545) (0.0004) (0.0006) (0.0004) (0.0004) (0.0000) (0.000
merou
n --- 1.0 1.0 0.3918 --- 1.0 1.0 0.6798

(0.00) (0.00) (0.0190) (0.00) (0.00) (0.0313)



Tableau 26: Décomposition selon le sexe du chef de ménage (FGT : =1, z=533.87)

exe Estimation
s

Proportion
s

Contributi
ons

relatives

Contributi
ons

absolues

Estimation
s

Proportion
s

Contributi
ons

relatives

Contributio
ns

absolues

Différencec Intraa

Interb

1984 1996 1984 vs 1996 
sculin 0.1298 0.8467 0.8467 0.1099 0.2759 0.8888 0.9114 0.2452 0.1353 0.1268 0.008

(0.0095) (0.0086) (0.0176) (0.0084) (0.0199) (0.0128) (0.0167) (0.0191) (0.0209) (0.0000) (0.000
minin 0.1298 0.1533 0.1533 0.0199 0.2142 0.1106 0.0881 0.0237 0.0038 0.0111 -0.007

(0.0121) (0.0086) (0.0176) (0.0023) (0.0257) (0.0128) (0.0165) (0.0042) (0.0048) (0.0000) (0.000

ni 0.2692 0.0006 0.0006 0.0002

(0.0966) (0.0004) (0.0006) (0.0002) (0.0002) (0.0000) (0.000
merou
n --- 1.0 1.0 0.1298 --- 1.0 1.0 0.2691

(0.00) (0.00) (0.0087) (0.00) (0.00) (0.0188)

Tableau 27: Décomposition selon le sexe du chef de ménage (FGT : =2,
z=533.87)

exe Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contribu
tions

absolues

Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contributi
ons

absolues

Différencec Intraa

Inter

1984 1996 1984 vs 1996 
sculin 0.0588 0.8467 0.8468 0.0498 0.1372 0.8888 0.9090 0.1220 0.0722 0.0681 0.004

(0.0052) (0.0086) (0.0198) (0.0046) (0.0127) (0.0128) (0.0184) (0.0119) (0.0127) (0.0000) (0.000
minin 0.0587 0.1533 0.1532 0.0090 0.1098 0.1106 0.0905 0.0121 0.0031 0.0067 -0.00

(0.0067) (0.0086) (0.0198) (0.0012) (0.0159) (0.0128) (0.0183) (0.0024) (0.0026) (0.0000) (0.000
défini 0.1022 0.0006 0.0004 0.0001

(0.0366) (0.0004) (0.0004) (0.0001) (0.0001) (0.0000) (0.000
meroun --- 1.0 1.0 0.0588 --- 1.0 1.0 0.1342

(0.00) (0.00) (0.0048) (0.00) (0.00) (0.0119)



Tableau 28 : Décomposition par groupe d’âge du chef de ménage (FGT : =0,
z=255.95)

roupe
’âge

Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contribu
tions

absolues

Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contributi
ons

absolues

Différencec Intraa

Inter

1984 1996 1984 vs 1996 
ins de
35 0.2598 0.2283 0.1700 0.0593 0.7096 0.0006 0.0006 0.0004 0.0448 0.0632 -0.01

(0.0259) (0.0092) (0.0140) (0.0065) (0.2545) (0.0004) (0.0006) (0.0004) (0.0162) (0.0000) (0.000
5-50 0.3158 0.3896 0.3526 0.1230 0.5668 0.1836 0.1494 0.1041 0.1303 0.1287 0.001

(0.0235) (0.0101) (0.0179) (0.0101) (0.0506) (0.0161) (0.0194) (0.0149) (0.0212) (0.0000) (0.000
 et + 0.4358 0.3821 0.4773 0.1665 0.6448 0.3929 0.3637 0.2533 0.1722 0.1470 0.025

(0.0228) (0.0128) (0.0219) (0.0101) (0.0347) (0.0190) (0.0229) (0.0186) (0.0262) (0.0000) (0.000
défini 0.8009 0.4229 0.4863 0.3387

(0.0258) (0.0239) (0.0296) (0.0242) (0.0000) (0.0000) (0.000

meroun --- 1.0 1.0 0.3488 --- 1.0 1.0 0.6965

(0.00) (0.00) (0.0194) (0.00) (0.00) (0.0291) (0.0000) (0.0000) (0.000

Tableau 29 : Décomposition par groupe d’âge du chef de ménage (FGT : =1,
z=255.95)

roupe
’âge

Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contribu
tions

absolues

Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contributi
ons

absolues

Différencec Intraa

Inter

1984 1996 1984 vs 1996 
ins de
35 0.0796 0.2283 0.1614 0.0182 0.1353 0.0006 0.0003 0.0001 0.0250 0.0250 -0.00

(0.0100) (0.0092) (0.0160) (0.0024) (0.0485) (0.0004) (0.0003) (0.0001) (0.0000) (0.0000) (0.000
5-50 0.0982 0.3896 0.3397 0.0383 0.2011 0.1836 0.1224 0.0369 0.0736 0.0736 0.000

(0.0094) (0.0101) (0.0191) (0.0039) (0.0255) (0.0161) (0.0197) (0.0066) (0.0000) (0.0000) (0.000
 et + 0.1471 0.3821 0.4989 0.0562 0.2865 0.3929 0.3731 0.1125 0.0856 0.0856 0.010

(0.0106) (0.0128) (0.0232) (0.0043) (0.0222) (0.0190) (0.0261) (0.0100) (0.0000) (0.0000) (0.000
défini 0.3596 0.4229 0.5042 0.1521

(0.0244) (0.0239) (0.0334) (0.0146) (0.0000) (0.0000) (0.000

meroun --- 1.0 1.0 0.1126 --- 1.0 1.0 0.3016

(0.00) (0.00) (0.0084) (0.00) (0.00) (0.0198) (0.0000) (0.0000) (0.000



Tableau 30 : Décomposition par groupe d’âge du chef de ménage (FGT : =2,
z=255.95)

roupe
’âge

Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contribu
tions

absolues

Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contributi
ons

absolues

Différencec Intraa

Inter

1984 1996 1984 vs 1996 
ins de
35 0.0342 0.2283 0.1560 0.0078 0.0258 0.0006 0.0001 0.0000 0.0097 0.0125 -0.00

(0.0050) (0.0092) (0.0186) (0.0012) (0.0093) (0.0004) (0.0001) (0.0000) (0.0039) (0.0000) (0.000
5-50 0.0418 0.3896 0.3260 0.0163 0.0951 0.1836 0.1081 0.0175 0.0444 0.0441 0.000

(0.0047) (0.0101) (0.0205) (0.0019) (0.0152) (0.0161) (0.0205) (0.0037) (0.0067) (0.0000) (0.000
 et + 0.0678 0.3821 0.5180 0.0259 0.1546 0.3929 0.3761 0.0607 0.0574 0.0520 0.005

(0.0063) (0.0128) (0.0250) (0.0024) (0.0152) (0.0190) (0.0294) (0.0064) (0.0099) (0.0000) (0.000
défini 0.1970 0.4229 0.5157 0.0833

(0.0182) (0.0239) (0.0378) (0.0096) (0.0000) (0.0000) (0.000

meroun --- 1.0 1.0 0.0500 --- 1.0 1.0 0.1615

(0.00) (0.00) (0.0044) (0.00) (0.00) (0.0134) (0.0000) (0.0000) (0.000

Tableau 31 : Décomposition par groupe d’âge du chef de ménage (FGT : =0,
z=373.26)

roupe
’âge

Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contribu
tions

absolues

Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contributi
ons

absolues

Différencec Intraa

Inter

1984 1996 1984 vs 1996 
ins de
35 0.1984 0.2283 0.2166 0.0453 0.7096 0.0006 0.0009 0.0004 0.0071 0.0179 -0.01

(0.0234) (0.0092) (0.0180) (0.0057) (0.2545) (0.0004) (0.0009) (0.0004) (0.0132) (0.0000) (0.000
5-50 0.2076 0.3896 0.3868 0.0809 0.2854 0.1836 0.1193 0.0524 0.0787 0.0777 0.001

(0.0194) (0.0101) (0.0214) (0.0081) (0.0507) (0.0161) (0.0247) (0.0119) (0.0204) (0.0000) (0.000
 et + 0.2171 0.3821 0.3967 0.0830 0.4063 0.3929 0.3633 0.1596 0.1440 0.1286 0.015

(0.0179) (0.0128) (0.0243) (0.0071) (0.0452) (0.0190) (0.0305) (0.0188) (0.0222) (0.0000) (0.000
défini 0.5365 0.4229 0.5165 0.2269

(0.0352) (0.0239) (0.0350) (0.0210) (0.0000) (0.0000) (0.000

meroun --- 1.0 1.0 0.2091 --- 1.0 1.0 0.4394

(0.00) (0.00) (0.0162) (0.00) (0.00) (0.0327) (0.0000) (0.0000) (0.000



Tableau 32: Décomposition par groupe d’âge du chef de ménage (FGT : =1,
z=373.26)

Différencec IntraaContribut
ions

Contributi
ons

absolues

Contribut
ions

relatives

Contribu
tions

absolues

Estimatio
ns

Proportio
ns

Estimatio
ns

Proportio
ns

roupe
’âge Inter

relatives
1984 1996 1984 vs 1996 

ins de
35 0.0509 0.2283 0.2073 0.0116 0.0798 0.0006 0.0003 0.0000 0.0044 0.0075 -0.00

(0.0073) (0.0092) (0.0213) (0.0018) (0.0286) (0.0004) (0.0003) (0.0000) (0.0050) (0.0000) (0.000
0.0576 0.3896 0.4003 0.0224 0.0874 0.1836 0.1176 0.0160 0.0306 0.0303 0.0005-50

(0.0065) (0.0101) (0.0268) (0.0026) (0.0214) (0.0161) (0.0292) (0.0047) (0.0081) (0.0000) (0.000
0.0576 0.3821 0.3924 0.0220 0.1350 0.3929 0.3887 0.0530 0.0453 0.0409 0.004 et +

(0.0061) (0.0128) (0.0289) (0.0024) (0.0186) (0.0190) (0.0361) (0.0077) (0.0083) (0.0000) (0.000

0.1592 0.4229 0.4934 0.0673défini 

(0.0163) (0.0239) (0.0452) (0.0080) (0.0000) (0.0000) (0.000

--- 1.0 1.0 0.0561 --- 1.0 1.0 0.1365meroun

(0.00) (0.00) (0.0052) (0.00) (0.00) (0.0139) (0.0000) (0.0000) (0.000

Tableau 33: Décomposition par groupe d’âge du chef de ménage (FGT : =2,
z=373.26)

roupe
’âge

Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contribu
tions

absolues

Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contributi
ons

absolues

Différencec Intraa

Inter

1984 1996 1984 vs 1996 
ins de
35 0.0194 0.2283 0.2015 0.0044 0.0090 0.0006 0.0001 0.0000 0.0026 0.0039 -0.00

(0.0034) (0.0092) (0.0244) (0.0008) (0.0032) (0.0004) (0.0001) (0.0000) (0.0026) (0.0000) (0.000
5-50 0.0227 0.3896 0.4033 0.0089 0.0381 0.1836 0.1220 0.0070 0.0143 0.0142 0.000

(0.0031) (0.0101) (0.0328) (0.0012) (0.0116) (0.0161) (0.0357) (0.0024) (0.0042) (0.0000) (0.000
 et + 0.0227 0.3821 0.3953 0.0087 0.0590 0.3929 0.4041 0.0232 0.0185 0.0167 0.001

(0.0029) (0.0128) (0.0329) (0.0011) (0.0099) (0.0190) (0.0421) (0.0040) (0.0041) (0.0000) (0.000
défini 0.0642 0.4229 0.4738 0.0272

(0.0085) (0.0239) (0.0543) (0.0039) (0.0000) (0.0000) (0.000

meroun --- 1.0 1.0 0.0220 --- 1.0 1.0 0.0573
(0.00) (0.00) (0.0024) (0.00) (0.00) (0.0072) (0.0000) (0.0000) (0.000



Tableau 34: Décomposition par groupe d’âge du chef de ménage (FGT : =0,
z=533.87)

roupe
’âge

Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contribu
tions

absolues

Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contributi
ons

absolues

Différencec Intraa

Inter

1984 1996 1984 vs 1996 
ins de
35 0.3568 0.2283 0.2079 0.0815 0.7096 0.0006 0.0006 0.0004 0.0193 0.0395 -0.02

(0.0274) (0.0092) (0.0138) (0.0071) (0.2545) (0.0004) (0.0006) (0.0004) (0.0172) (0.0000) (0.000
5-50 0.3809 0.3896 0.3787 0.1484 0.5485 0.1836 0.1482 0.1007 0.1038 0.1022 0.001

(0.0238) (0.0101) (0.0183) (0.0109) (0.0586) (0.0161) (0.0206) (0.0156) (0.0214) (0.0000) (0.000
0 et + 0.4239 0.3821 0.4134 0.1620 0.6420 0.3929 0.3710 0.2522 0.1645 0.1401 0.024

(0.0211) (0.0128) (0.0201) (0.0097) (0.0339) (0.0190) (0.0236) (0.0183) (0.0259) (0.0000) (0.000
n défini 0.7719 0.4229 0.4802 0.3265

(0.0285) (0.0239) (0.0283) (0.0240) (0.0000) (0.0000) (0.000
meroun --- 1.0 1.0 0.3918 --- 1.0 1.0 0.6798

(0.00) (0.00) (0.0190) (0.00) (0.00) (0.0313) (0.0000) (0.0000) (0.000

Tableau 35: Décomposition par groupe d’âge du chef de ménage (FGT : =1,
z=533.87)

roupe
’âge

Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contribu
tions

absolues

Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contributi
ons

absolues

Différencec Intraa

Inter

1984 1996 1984 vs 1996 
ins de
35 0.1204 0.2283 0.2118 0.0275 0.2692 0.0006 0.0006 0.0002 0.0077 0.0147 -0.00

(0.0124) (0.0092) (0.0159) (0.0031) (0.0966) (0.0004) (0.0006) (0.0002) (0.0081) (0.0000) (0.000
5-50 0.1284 0.3896 0.3853 0.0500 0.1918 0.1836 0.1309 0.0352 0.0503 0.0497 0.000

(0.0105) (0.0101) (0.0196) (0.0045) (0.0306) (0.0161) (0.0241) (0.0074) (0.0111) (0.0000) (0.000
0 et + 0.1369 0.3821 0.4029 0.0523 0.2553 0.3929 0.3728 0.1003 0.0811 0.0719 0.009

(0.0094) (0.0128) (0.0221) (0.0039) (0.0233) (0.0190) (0.0277) (0.0101) (0.0127) (0.0000) (0.000
n défini 0.3154 0.4229 0.4958 0.1334

(0.0201) (0.0239) (0.0341) (0.0120) (0.0000) (0.0000) (0.000
merou --- 1.0 1.0 0.1298 --- 1.0 1.0 0.2691

(0.00) (0.00) (0.0087) (0.00) (0.00) (0.0188) (0.0000) (0.0000) (0.000



Tableau 36: Décomposition par groupe d’âge du chef de ménage (FGT : =2,
z=533.87)

roupe
’âge

Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contribu
tions

absolues

Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contributi
ons

absolues

Différencec Intraa

Inter

1984 1996 1984 vs 1996 
ins de
35 0.0540 0.2283 0.2098 0.0123 0.1022 0.0006 0.0004 0.0001 0.0043 0.0075 -0.00

(0.0067) (0.0092) (0.0183) (0.0016) (0.0366) (0.0004) (0.0004) (0.0001) (0.0046) (0.0000) (0.000
5-50 0.0592 0.3896 0.3921 0.0230 0.0906 0.1836 0.1240 0.0166 0.0282 0.0279 0.000

(0.0059) (0.0101) (0.0230) (0.0024) (0.0191) (0.0161) (0.0276) (0.0043) (0.0069) (0.0000) (0.000
0 et + 0.0612 0.3821 0.3981 0.0234 0.1304 0.3929 0.3819 0.0512 0.0428 0.0384 0.004

(0.0054) (0.0128) (0.0254) (0.0021) (0.0156) (0.0190) (0.0324) (0.0065) (0.0074) (0.0000) (0.000
n défini 0.1566 0.4229 0.4937 0.0662

(0.0136) (0.0239) (0.0407) (0.0071) (0.0000) (0.0000) (0.000
meroon --- 1.0 1.0 0.0588 --- 1.0 1.0 0.1342

(0.00) (0.00) (0.0048) (0.00) (0.00) (0.0119) (0.0000) (0.0000) (0.000

Tableau 37: Décomposition sectorielle de la pauvreté selon le niveau
d’instruction du chef de ménage (FGT : =0, ZA= 255.95)

au
structi
u chef 

ménage

Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contribu
tions

absolues

Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contributi
ons

absolues

Intraa Interb

Différenc

1984 1996 1984 vs 1996 

mair
e

0.2606 0.2879 0.2151 0.0750 0.7482 0.3504 0.3764 0.2622 0.1556 0.0316 0.1872

(0.0215) (0.0126) (0.0197) (0.0070) (0.0349) (0.0211) (0.0267) (0.0207) (0.0000) (0.0000) (0.0218
rmat

ofess
nell

0.1065 0.0390 0.0119 0.0042 0.4655 0.0711 0.0475 0.0331 0.0198 0.0092 0.0289

(0.0300) (0.0042) (0.0036) (0.0013) (0.0587) (0.0097) (0.0081) (0.0057) (0.0000) (0.0000) (0.0058
cond
e 1er

cle
0.1514 0.0551 0.0239 0.0083 0.6139 0.1070 0.0943 0.0657 0.0375 0.0199 0.0574

(0.0324) (0.0050) (0.0058) (0.0020) (0.0531) (0.0115) (0.0136) (0.0099) (0.0000) (0.0000) (0.0101
cond
e 2nd

ycle
0.0121 0.0096 0.0003 0.0001 0.4835 0.0573 0.0398 0.0277 0.0158 0.0118 0.0276

(0.0120) (0.0013) (0.0003) (0.0001) (0.0538) (0.0074) (0.0074) (0.0051) (0.0000) (0.0000) (0.0051
périe

0.0000 0.0105 0.0000 0.0000 0.1992 0.0473 0.0135 0.0094 0.0058 0.0037 0.0094

(0.0000) (0.0016) (0.0000) (0.0000) (0.0541) (0.0080) (0.0039) (0.0027) (0.0000) (0.0000) (0.0027
tres 0.4369 0.5979 0.7488 0.2612 0.8136 0.3668 0.4284 0.2984 0.1817 -0.1445 0.0372

(0.0252) (0.0160) (0.0204) (0.0182) (0.0325) (0.0285) (0.0322) (0.0272) (0.0000) (0.0000) (0.0328
mer --- 1.0 1.0 0.3488 --- 1.0 1.0 0.6965 0.3477



un
(0.00) (0.00) (0.0194) (0.00) (0.00) (0.0291) (0.0350

Tableau 38: Décomposition sectorielle de la pauvreté selon le niveau
d’instruction du chef de ménage (FGT : =1, ZA= 255.95)

veau
structi
on

Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contribu
tions

absolues

Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contributi
ons

absolues

Intraa Interb

Différenc

1984 1996 1984 vs 1996 

mair
e

0.0759 0.2879 0.1939 0.0218 0.3211 0.3504 0.3730 0.1125 0.0783 0.0124 0.0907

(0.0083) (0.0126) (0.0216) (0.0025) (0.0220) (0.0211) (0.0301) (0.0110) (0.0000) (0.0000) (0.0113
rmat

ofess
nell

0.0311 0.0390 0.0108 0.0012 0.1960 0.0711 0.0462 0.0139 0.0091 0.0036 0.0127

(0.0112) (0.0042) (0.0041) (0.0005) (0.0386) (0.0097) (0.0098) (0.0031) (0.0000) (0.0000) (0.0032
cond
e 1er

cle
0.0373 0.0551 0.0182 0.0021 0.2739 0.1070 0.0972 0.0293 0.0192 0.0081 0.0273

(0.0096) (0.0050) (0.0051) (0.0006) (0.0331) (0.0115) (0.0163) (0.0051) (0.0000) (0.0000) (0.0052
cond
e 2nd

ycle
0.0004 0.0096 0.0000 0.0000 0.1590 0.0573 0.0302 0.0091 0.0053 0.0038 0.0091

(0.0004) (0.0013) (0.0000) (0.0000) (0.0277) (0.0074) (0.0068) (0.0021) (0.0000) (0.0000) (0.0021
périe

0.0000 0.0105 0.0000 0.0000 0.0586 0.0473 0.0092 0.0028 0.0017 0.0011 0.0028

(0.0000) (0.0016) (0.0000) (0.0000) 0.3653 0.3668 0.4441 0.1340 (0.0000) (0.0000) (0.0008
tres 0.1464 0.5979 0.7770 0.0875 (0.0280) (0.0285) (0.0335) (0.0145) 0.1056 -0.0591 0.0464

(0.0113) (0.0160) (0.0232) (0.0077) 0.3653 0.3668 0.4441 0.1340 (0.0000) (0.0000) (0.0164
mer
un

--- 1.0 1.0 0.1126 --- 1.0 1.0 0.3016
0.1890

(0.00) (0.00) (0.0084) (0.00) (0.00) (0.0198) (0.0215

Tableau 39 : Décomposition sectorielle de la pauvreté selon le niveau
d’instruction du chef de ménage (FGT : =2, ZA= 255.95)

veau
structi
on

Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contribu
tions

absolues

Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contributi
ons

absolues

Intraa Interb

Différenc

1984 1996 1984 vs 1996 

mair
e

0.2606 0.2879 0.2151 0.0750 0.1692 0.3504 0.3670 0.0593 0.0436 0.0063 0.0499

(0.0215) (0.0126) (0.0197) (0.0070) (0.0153) (0.0211) (0.0340) (0.0071) (0.0000) (0.0000) (0.0072
rmat 0.1065 0.0390 0.0119 0.0042 0.1089 0.0711 0.0479 0.0077 0.0053 0.0020 0.0072



ofess
nell

(0.0300)  (0.0042)  (0.0036)  (0.0013)  (0.0275)  (0.0097)  (0.0122)  (0.0021)  (0.0000)  (0.0000)  (0.0022
cond
e 1er

cle 
0.1514  0.0551  0.0239  0.0083  0.1497  0.1070  0.0992  0.0160  0.0110  0.0043  0.0152

(0.0324)  (0.0050)  (0.0058)  (0.0020)  (0.0205)  (0.0115)  (0.0188)  (0.0030)  (0.0000)  (0.0000)  (0.0030
cond
e 2nd

ycle 
0.0121  0.0096  0.0003  0.0001  0.0724  0.0573  0.0257  0.0042  0.0024  0.0017  0.0042

(0.0120)  (0.0013)  (0.0003)  (0.0001)  (0.0167)  (0.0074)  (0.0067)  (0.0011)  (0.0000)  (0.0000)  (0.0011
périe

0.0000  0.0105  0.0000  0.0000  0.0207  0.0473  0.0061  0.0010  0.0006  0.0004  0.0010

(0.0000)  (0.0016)  (0.0000)  (0.0000)  (0.0062)  (0.0080)  (0.0019)  (0.0003)  (0.0000)  (0.0000)  (0.0003
tres 0.4369  0.5979  0.7488  0.2612  0.2000  0.3668  0.4541  0.0734  0.0647  -0.0307  0.0340

(0.0252)  (0.0160)  (0.0204)  (0.0182)  (0.0209)  (0.0285)  (0.0365)  (0.0093)  (0.0000)  (0.0000)  (0.0101
mer
un

---  1.0  1.0  0.3488  ---  1.0  1.0  0.1615  
  0.0500

  (0.00)  (0.00)  (0.0194)   (0.00)  (0.00)  (0.0134)    (0.0044



Tableau 40: Décomposition sectorielle de la pauvreté selon le niveau
d’instruction du chef de ménage (FGT : =0, ZL= 373.26)

veau
structi
on

Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contribu
tions

absolues

Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contributi
ons

absolues

Intraa Interb

Différenc

1984 1996 1984 vs 1996 

mair
e

0.1743 0.2879 0.2399 0.0502 0.4710 0.3504 0.3757 0.1651 0.0947 0.0202 0.1149

(0.0185) (0.0126) (0.0257) (0.0057) (0.0362) (0.0211) (0.0318) (0.0164) (0.0000) (0.0000) (0.0173
rmat

ofess
nell

0.0750 0.0390 0.0140 0.0029 0.1929 0.0711 0.0312 0.0137 0.0065 0.0043 0.0108

(0.0245) (0.0042) (0.0050) (0.0010) (0.0501) (0.0097) (0.0079) (0.0038) (0.0000) (0.0000) (0.0039
cond
e 1er

cle
0.1187 0.0551 0.0313 0.0065 0.3867 0.1070 0.0942 0.0414 0.0217 0.0131 0.0349

(0.0245) (0.0050) (0.0078) (0.0015) (0.0629) (0.0115) (0.0174) (0.0086) (0.0000) (0.0000) (0.0088
cond
e 2nd

ycle
0.0333 0.0096 0.0015 0.0003 0.1771 0.0573 0.0231 0.0102 0.0048 0.0050 0.0098

(0.0326) (0.0013) (0.0015) (0.0003) (0.0573) (0.0074) (0.0088) (0.0036) (0.0000) (0.0000) (0.0036
périe

0.0202 0.0105 0.0010 0.0002 0.0101 0.0473 0.0011 0.0005 -0.0003 0.0006 0.0003

(0.0191) (0.0016) (0.0010) (0.0002) (0.0064) (0.0080) (0.0007) (0.0003) (0.0000) (0.0000) (0.0004
tres 0.2492 0.5979 0.7123 0.1490 0.5687 0.3668 0.4747 0.2086 0.1541 -0.0945 0.0596

(0.0219) (0.0160) (0.0286) (0.0149) (0.0503) (0.0285) (0.0357) (0.0243) (0.0000) (0.0000) (0.0285
mer
un

1.0 1.0 0.2091 1.0 1.0 0.4394
0.2302

(0.00) (0.00) (0.0162) (0.00) (0.00) (0.0327) (0.0365



Tableau 41: Décomposition sectorielle de la pauvreté selon le niveau
d’instruction du chef de ménage (FGT : =1, ZL= 373.26)

veau
structi
on

Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contribu
tions

absolues

Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contributi
ons

absolues

Intraa Interb

Différenc

1984 1996 1984 vs 1996 

mair
e

0.0474 0.2879 0.2431 0.0136 0.1400 0.3504 0.3596 0.0491 0.0296 0.0059 0.0354

(0.0058) (0.0126) (0.0294) (0.0017) (0.0150) (0.0211) (0.0402) (0.0065) (0.0000) (0.0000) (0.0067
rmat

ofess
nell

0.0255 0.0390 0.0178 0.0010 0.0668 0.0711 0.0348 0.0048 0.0023 0.0015 0.0038

(0.0098) (0.0042) (0.0071) (0.0004) (0.0181) (0.0097) (0.0093) (0.0014) (0.0000) (0.0000) (0.0014
cond
e 1er

cle
0.0327 0.0551 0.0321 0.0018 0.1247 0.1070 0.0979 0.0134 0.0075 0.0041 0.0116

(0.0081) (0.0050) (0.0095) (0.0005) (0.0270) (0.0115) (0.0241) (0.0035) (0.0000) (0.0000) (0.0035
cond
e 2nd

ycle
0.0045 0.0096 0.0008 0.0000 0.0434 0.0573 0.0182 0.0025 0.0013 0.0011 0.0024

(0.0044) (0.0013) (0.0008) (0.0000) (0.0169) (0.0074) (0.0075) (0.0010) (0.0000) (0.0000) (0.0010
périe

0.0017 0.0105 0.0003 0.0000 0.0032 0.0473 0.0011 0.0002 0.0000 0.0001 0.0001

(0.0016) (0.0016) (0.0003) (0.0000) (0.0023) (0.0080) (0.0008) (0.0001) (0.0000) (0.0000) 0.0354
tres 0.0662 0.5979 0.7060 0.0396 0.1817 0.3668 0.4884 0.0666 0.0557 -0.0287 0.0271

(0.0073) (0.0160) (0.0337) (0.0048) (0.0251) (0.0285) (0.0457) (0.0105) (0.0000) (0.0000) (0.0115
mer
un

--- 1.0 1.0 0.0561 --- 1.0 1.0 0.1365
0.0204

(0.00) (0.00) (0.0052) (0.00) (0.00) (0.0139 (0.0148



Tableau 42: Décomposition sectorielle de la pauvreté selon le niveau
d’instruction du chef de ménage (FGT : =2, ZL= 373.26)

veau
structi
on

Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contribu
tions

absolues

Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contributi
ons

absolues

Intraa Interb

Différenc

1984 1996 1984 vs 1996 
maire 0.0180 0.2879 0.2358 0.0052 0.0581 0.3504 0.3553 0.0204 0.0128 0.0024 0.0152

(0.0027) (0.0126) (0.0342) (0.0008) (0.0078) (0.0211) (0.0466) (0.0032) (0.0000) (0.0000) (0.0033
mati

fessi
nelle

0.0120 0.0390 0.0213 0.0005 0.0257 0.0711 0.0318 0.0018 0.0008 0.0006 0.0014

(0.0052) (0.0042) (0.0094) (0.0002) (0.0073) (0.0097) (0.0095) (0.0005) (0.0000) (0.0000) (0.0006
conda
1er

le
0.0124 0.0551 0.0311 0.0007 0.0485 0.1070 0.0905 0.0052 0.0029 0.0016 0.0045

(0.0037) (0.0050) (0.0107) (0.0002) (0.0124) (0.0115) (0.0269) (0.0015) (0.0000) (0.0000) (0.0016
conda
e 2nd

ycle
0.0007 0.0096 0.0003 0.0000 0.0157 0.0573 0.0157 0.0009 0.0005 0.0004 0.0009

(0.0007) (0.0013) (0.0003) (0.0000) (0.0076) (0.0074) (0.0073) (0.0004) (0.0000) (0.0000) (0.0004
périe 0.0001 0.0105 0.0001 0.0000 0.0017 0.0473 0.0014 0.0001 0.0000 0.0000 0.0001

(0.0001) (0.0016) (0.0001) (0.0000) (0.0014) (0.0080) (0.0012) (0.0001) (0.0000) (0.0000) (0.0001
res 0.0261 0.5979 0.7114 0.0156 0.0790 0.3668 0.5053 0.0290 -0.0121 0.0000 0.0134

(0.0035) (0.0160) (0.0397) (0.0022) (0.0139) (0.0285) (0.0520) (0.0055) (0.0000) (0.0000) (0.0060
mero
un --- 1.0 1.0 0.0220 --- 1.0 1.0 0.0573 0.0353

(0.00) (0.00) (0.0024) (0.00) (0.00) (0.0072) (0.0048

Tableau 43: Décomposition sectorielle de la pauvreté selon le niveau
d’instruction du chef de ménage (FGT : =0, ZU= 533.87)

veau
structi
on

Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contribu
tions

absolues

Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contributi
ons

absolues

Intraa Interb

Différenc

1984 1996 1984 vs 1996 

mair
e

0.3385 0.2879 0.2487 0.0974 0.7514 0.3504 0.3874 0.2633 0.1318 0.0341 0.1659

(0.0227) (0.0126) (0.0204) (0.0080) (0.0384) (0.0211) (0.0277) (0.0210) (0.0000) (0.0000) (0.0225
rmat 0.1462 0.0390 0.0146 0.0057 0.3558 0.0711 0.0372 0.0253 0.0115 0.0081 0.0196



ofess
nell

(0.0320) (0.0042) (0.0036) (0.0014) (0.0626) (0.0097) (0.0072) (0.0050) (0.0000) (0.0000) (0.0052
cond
e 1er

cle
0.2573 0.0551 0.0362 0.0142 0.5679 0.1070 0.0894 0.0608 0.0252 0.0214 0.0466

(0.0365) (0.0050) (0.0069) (0.0026) (0.0553) (0.0115) (0.0131) (0.0094) (0.0000) (0.0000) (0.0097
cond
e 2nd

ycle
0.0703 0.0096 0.0017 0.0007 0.3746 0.0573 0.0316 0.0215 0.0102 0.0106 0.0208

(0.0398) (0.0013) (0.0010) (0.0004) (0.0565) (0.0074) (0.0069) (0.0047) (0.0000) (0.0000) (0.0047
périe

0.0727 0.0105 0.0020 0.0008 0.0786 0.0473 0.0055 0.0037 0.0002 0.0028 0.0030

(0.0438) (0.0016) (0.0013) (0.0005) 0.7514 0.3504 0.3874 0.2633 (0.0000) (0.0000) (0.0021

tres 0.4567 0.5979 0.6969 0.2731 0.8321 0.3668 0.4489 0.3052 0.1811 -0.1489 0.0321
(0.0246) (0.0160) (0.0224) (0.0185) (0.0337) (0.0285) (0.0330) (0.0284) (0.0000) (0.0000) (0.0339

mer
un

--- 1.0 1.0 0.3918 --- 1.0 1.0 0.6798
0.2880

(0.00) (0.00) (0.0190) (0.00) (0.00) (0.0313) (0.0366

Tableau 44: Décomposition sectorielle de la pauvreté selon le niveau
d’instruction du chef de ménage (FGT : =1, ZU= 533.87)

veau
structi
on

Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contribu
tions

absolues

Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contributi
ons

absolues

Intraa Interb

Différenc

1984 1996 1984 vs 1996 

mair
e

0.1092 0.2879 0.2421 0.0314 0.2884 0.3504 0.3757 0.1011 0.0572 0.0124 0.0697

(0.0097) (0.0126) (0.0229) (0.0031) (0.0198) (0.0211) (0.0320) (0.0101) (0.0000) (0.0000) (0.0105
rmat

ofess
nell

0.0546 0.0390 0.0164 0.0021 0.1304 0.0711 0.0345 0.0093 0.0042 0.0030 0.0071

(0.0143) (0.0042) (0.0047) (0.0006) (0.0285) (0.0097) (0.0078) (0.0022) (0.0000) (0.0000) (0.0023
cond
e 1er

cle
0.0799 0.0551 0.0339 0.0044 0.2293 0.1070 0.0912 0.0245 0.0121 0.0080 0.0201

(0.0134) (0.0050) (0.0073) (0.0009) (0.0357) (0.0115) (0.0170) (0.0050) (0.0000) (0.0000) (0.0051
cond
e 2nd

ycle
0.0212 0.0096 0.0016 0.0002 0.1220 0.0573 0.0260 0.0070 0.0034 0.0034 0.0068

(0.0136) (0.0013) (0.0011) (0.0001) (0.0249) (0.0074) (0.0067) (0.0017) (0.0000) (0.0000) (0.0017
périe

0.0141 0.0105 0.0011 0.0001 0.0171 0.0473 0.0030 0.0008 0.0001 0.0006 0.0007

(0.0082) (0.0016) (0.0007) (0.0001) (0.0090) (0.0080) (0.0017) (0.0004) (0.0000) (0.0000) (0.0005
tres 0.1530 0.5979 0.7049 0.0915 0.3445 0.3668 0.4696 0.1264 0.0924 -0.0575 0.0349

(0.0116) (0.0160) (0.0259) (0.0081) (0.0285) (0.0285) (0.0362) (0.0143) (0.0000) (0.0000) (0.0165
mer --- 1.0 1.0 0.1298 --- 1.0 1.0 0.2691 0.1393



un
(0.00) (0.00) (0.0087) (0.00) (0.00) (0.0188) (0.0101

Tableau 45: Décomposition sectorielle de la pauvreté selon le niveau
d’instruction du chef de ménage (FGT : =2, ZU= 533.87)

veau
structi
on

Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contribu
tions

absolues

Estimatio
ns

Proportio
ns

Contribut
ions

relatives

Contributi
ons

absolues

Intraa Interb

Différenc

1984 1996 1984 vs 1996 

mair
e

0.0490 0.2879 0.2402 0.0141 0.1408 0.3504 0.3678 0.0494 0.1318 0.0341 0.1659

(0.0053) (0.0126) (0.0261) (0.0016) (0.0126) (0.0211) (0.0365) (0.0058) (0.0000) (0.0000) (0.0225
rmat

ofess
nell

0.0268 0.0390 0.0178 0.0010 0.0631 0.0711 0.0334 0.0045 0.0115 0.0081 0.0196

(0.0085) (0.0042) (0.0060) (0.0004) (0.0155) (0.0097) (0.0084) (0.0012) (0.0000) (0.0000) (0.0052
cond
e 1er

cle
0.0348 0.0551 0.0326 0.0019 0.1158 0.1070 0.0924 0.0124 0.0252 0.0214 0.0466

(0.0071) (0.0050) (0.0082) (0.0005) (0.0224) (0.0115) (0.0207) (0.0029) (0.0000) (0.0000) (0.0097
cond
e 2nd

ycle
0.0070 0.0096 0.0011 0.0001 0.0506 0.0573 0.0216 0.0029 0.0102 0.0106 0.0208

(0.0052) (0.0013) (0.0009) (0.0001) (0.0142) (0.0074) (0.0068) (0.0009) (0.0000) (0.0000) (0.0047
périe

0.0035 0.0105 0.0006 0.0000 0.0054 0.0473 0.0019 0.0003 0.0002 0.0028 0.0030

(0.0025) (0.0016) (0.0005) (0.0000) (0.0028) (0.0080) (0.0010) (0.0001) (0.0000) (0.0000) (0.0021
tres 0.0696 0.5979 0.7077 0.0416 0.1766 0.3668 0.4828 0.0648 0.1811 -0.1489 0.0321

(0.0066) (0.0160) (0.0299) (0.0044) (0.0207) (0.0285) (0.0411) (0.0090) (0.0000) (0.0000) (0.0339
mer
un

--- 1.0 1.0 0.0588 --- 1.0 1.0 0.1342
0.0754

(0.00) (0.00) (0.0048) (0.00) (0.00) (0.0119) (0.0071
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ANNEXE B 
 
 
Courbes FGT pour le Cameroun 
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Courbes FGT selon les zones  
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Courbes FGT selon les strates 
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Courbes de Lorenz pour le Cameroun 
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Courbe de Lorenz selon les zones 
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Courbes de Lorenz pour les strates 
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